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SECTION I
 

INTRODUCTION
 

A. R6vision des R6formes de politiquel
 

Aprbs l'independance, la Guinde-Bissau (GB) a adoptd 
un systbme dconomique de
 
planification centrale en mettant surtout l'accent sur le contr6le du marchd
 
par les institutions d'6tat. Avant 1980, la mauvaise r6partition des ressources,
 
les deficits croissants, et le lent d6veloppement ont mis le pays dans de
 
sdrieuses difficult~s 6conomiques. Les deficits, extdrieur et intdrieur,
 
croissants 
et la monnaie sur~valu~e ont men6 A des augmentations des dettes 
extdrieures pour maintenir l'6conomie. Pas plus tard que 1983, la ligne de
 
cr6dit ext6rieure 6tait consomm6e et le pays devint plus d~pendant que jamais
 
de l'aide ext6rieure qui a contribu6 A, A peu prds, les deux tiers du revenu du 
gouvernement. 

Les distortions croissantes de l'4conomie et le service de dettes augmentant ont
 
finalement forc6 
 les rdformes de politique. Les cformes principales 
concernai .. it la prix desd6valuation, augmentation des producteurs pour les
 
r6coltes principales, les limites sur l'augmentation des salaires, les
 
ajustements des consommateurs aux prix refl6tant les coCits d'exportation, la
 
commercialisation libhralis~e, l'augmentation des imp6ts 
sur le revenu, et les
 
d6penses limitdes du gouvernement. Ces rdformes de base ont 6t6 ajust6es par
 
la suite pour y inclure la suppression compl~te du contr6le des prix sur
 
l'alimentation et sur 
les autres produits de consommation, une lib~ralisation
 
complhte du systbme de commercialisation, et la suppression des subventions de
 
consommateurs.
 

B. Buts et Objectifs
 

En vue de ces rdformes de politique sans pr6cddent et la libdralisation du
 
programme du march6, l'USAID/Bissau a soutenu une dtude de marchd du riz pour
 
apprendre plus sur la signification de ces changements sur la production du riz
 
paddy, la distribution du riz, et la consommation. Le riz repr~sente la denr6e
 
agricole la plus importante du pays et c'est aussi l'aliment de base de la
 
nation.
 

L'6tude a dt6 faite pendant la p6riode de Novembre a D6cembre de l'ann~e 1989, 
et les r6sultats se trouvent dans le Rapport d'Assistance Technique du FFGI, RICE 
PRODUCTION AND MARKETING IN GUINEA BISSAU A CONTRIBUTION FOR POLICY DIALOGUE, 
(La Production et la Commercialisation du Riz en Guin6e Bissau ­ une Contribution
 
pour un Dialogue Politique). Un des points critiques qui ont 6t6 d6couverts est
 
le manque d'une politique de l'alimentation A long terme qui permettrait & COGB
 
d'exdcuter les fonctions n&.essaires qui permettent de renforcer facilement le
 
d6veloppement d'une production du riz dynamique et competitive, d'une distribu­
tion, et de sous-secteurs de consommation, et en meme temps de justifier des
 
questions d'6quitd social.
 

'Rdfdrence No.7, p. 274.
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Le but de ce rapport compl6mntaire d'assistance technique est de pourvoir en 
une fondation pour les discussions et les rdvisions, avec pour objectif le 
ddveloppement d'une politique nationale de l'alimentation (c~r6al/riz), qui soit 
saine et A long terme, ainsi.que la mise en place d'une stratdgie pour le pays. 

On esp~re que les sdances d3 travail, les s6minaires, et les discussions entre
 
les parties intdressdes fourniront un forum appropri6 pour ddcider d'une approche 
rdalistique et flexible afin d'atteindre l'objectif. Les participants A ces 
rdunions devraient inclure les reprdsentants du secteur publique (les personnes 
qui prennent les decisions, les planificateurs, les chercheurs, et les 
dducateurs), les reprdsentants du secteur priv6 (les agents de march6, les 
producteurs, et les consommateurs), et le financement international, les 
donateurs, et les representants des agences de d~veloppement (USAID, World Bank, 
IMF, FAO, OXFAM, etc.) 

Ce rapport de "politique 6l6mentaire" contient cinq sections. Section I dtant
 
l'introduction. Section I1 donne une introduction A la planification et la mise 
en place d'une politique alimentaire. Elle contient une rdvision brave de ce 
sujet difficile mais important, y sont inclus (1) l'orientation de la politique 
g6ndrale, (2) la d6finition de la politique, (3) les buts de la politique, (4) 
les stratdgies de la politique et (5) les profits du comrmerce. La section III
 

1
expose les questions reli6es aux buts et aux strat6gies e la politique, y sont 
inclus (1) l'efficacitd ou le besoin de maximiser la croissance du revenu 
national, (2) le raisonnement pour une d~pendance moindre sur les march~s 
ouverts, (3) questions sur les coats d'inefficacit6 et (4) les effets secondai­
res de la taxation. La section IV expose les instruments disponibles pour la 
mise en place de politique A diffdrents niveaux, y inclu (1) le niveau 
macro6conomique, (2) le aiveau m Lo6conomique et (3) au niveau du commerce 
international. L'importance du c~assement et de l'dvaluation de la politique 
est mise en perspective. La derni~re section expose certains conditions 
pr~alables qui sout critiques pour un programme r ussi de politique de 
l'alimentation, y inclu sont (1) les composants politiques, (2) macro6conomiques,
 
(3) administratifs, techniques, et financiers.
 

Pour le d6veloppement et la mise A jour de ce rapport de "l'abc de la politique 
de l'alimentation", les auteurs se sont bases dnormdment sur la lit6rature 
mentionnde en Annexe 1. Les sections, les paragraphes et les phrases ont 6t6 
pris dc la lit~rature et amalgamds avec ce qu'on a trouv6. Ceci est indiqu6 par 
les notes en bas de pages. Cette approche nous a aidd A 6viter d'6crire un autre 
long traitd sur la politique de l'alimentation, et nous a permis de faire un 
alignement de la pr6sentation qui correspond i la situation en Guin6e-Bissau. 
Cette approche a fourni aussi aux lecteurs int~ress~s l'opportunit6 de lier les 
discussions et les sujets contenus dans cet "ABC" avec les traitements plus
 
prdcis contenus dans la litdrature.
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SECTION II
 

PLANIFIER ET METTRE EN PLACE LA POLITIQUE DE L'ALIMENTATION
 

A. Le R61e de l'Agriculture dans le Ddveloppement Economique.
 

L'agriculture peut jouer un r6le de guide dans le proc6d6 de ddveloppement d'un
 
pays. Vu l'importance de l'agriculture en termes du nombre de personne qu'elle
 
emploie, augmenter le revenu des personnes travaillant dans l'agriculture est
 
souvent vu comme la m6thode la plus directe pour augmenter le bien-6tre du plus
 
grand groupe de gens de la population.
 

Alternativement, si ceux qui font la politique ddcident 
que les efforts de
 
ddveloppement de la nation devraient 6tre dirigds pour le ddveloppement du
 
secteur industriel, l'agriculture jouera un r6le d'appui, fournissant les
 
ressources et une base d'imp6t A utiliser pour le d6veloppement du secteur
 
industriel.
 

Sous n'importe quelle strat6gie de d6veloppement, mais spdcialement sous la
 
stratdgie de ddveloppement de l'agriculture-d'abord, le secteur agricole peut
 
jouer un r6le important dans le d~veloppement d'une 6conomie. La strat~gie de
 
l'agriculture-d'abord a plusieurs avantages reconnus par rapport A la stratdgie
 
de l'industrie-d'abord:
 

Premi~rement, la croissance dans le secteur agricole est gdndralemert bas6
 
sur les forces des ressources humaines et naturelles existant ddja. Donc,
 
le secteur agricole peut d~pendre de quelques intrants importds et produire
 
plus de produits exportable qu'un secteur industriel naissant.
 

Deuxi~mement, le revenu croissant dans le 
secteur agricole encourage 'a
 
population A rester dans les r6gions rurales oti leur talents sont mieux
 
utilis~s plut6t que la migration aux r~gions urbaines oa ils risquent de
 
ne pas trouver de travail.
 

Troisi~mement, l'augmentation du revenu dans le secteur agricole augmente
 
g6ndralement la demande pour les produits et les services qui peuvent 6tre
 
produits dans le pays, de ce fait elle fournit la base pour d'autres
 
commerces indig.nes.
 

Quatri~mement, A la longue, l'expdrience, les connaissances, et le capital
 
de l'opdration de commercialisation agricole et des ebtreprises de
 
traitement sont appliques dans l'opdration des industries naissantes.
 

Les politiques qui sont choisies pour influencer les activitds dans le secteur
 
agricole dependent du r6le que l'agriculture est suppos6e jouer dans la
 
croissance du revenu national. 
Ce r6le d6pend de la taille relative du secteur
 
agricole et de la stratdgie choisie par ceux qui d~cident de la politique
 
nationale.
 

Le degr6 auquel ce r6le est rdalis6 d6pend des mesures prisent par le
 
gouvernement pour assurer que lagriculture joue son r6le propre. Le
 
gouvernement mane les producteurs et les commer~ants individuels a jouer leur
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propres r6les A travers les mesures gouvernementales qui influencent les prix
 
auquels les producteurs et les commer~ants r6pondent et, de 1A, les profits
 
qu'ils obtiennent de leur activitds productives. En effet, les producteurs et
 
les commer~ants sont payds pour leur contribution a la rdalisation des objectifs
 
sociaux.
 

Faire en sorte que chaque producteur/commergant s'acquitte de sa tache comme il
 
faut est un processus qui peut 6tre fait A travers une n6gotiation directe avec
 
chaque individu; cependant, le processus est tr~s simplifid en utilisant le
 
marchd pour diriger l'utilisation des ressources A travers les signaux approprids
 
de prix (ceci veut dire que le gouvernement est concernd par la capacitd du
 
marchd A transmettre les bons signaux aux r6cipients vculus). La sdrie de
 
mesures A prendre par le gouvernement pour influencer les prix et, indirectement,
 
le comportement de ses citoyens est appelde politique.
 

B. Politique Ddfinie
 

La politique a des sens larges et restreints. Dans son sens restreint, la
 
politique est une ddcision ou une action unique prise pour contribuer A
 
l'accomplissement d'un certain but ou objectif. Le mot, ddcision, est utilisd
 
dans le sens oii on peut y inclure la possibilitd que le gouvernement ddcide de
 
ne pas agir. Les politiques individuelles sont souvent appeldes les politiques
 
instruments. Dans son sens large, la politique est la sdrie compl&te de ces
 
politiques individuelles ou politiques instruments. La politique agricole ou
 
de l'alimentation est la sdrie de ddcisions gouvernementales, d'actions, ou
 
d'interventions qui influencent:
 

Les investissements publiques qui affectent les revenus et les coats
 
agricoles,
 
l'allocation de fonds de recherche pour amdliorer les technologies
 
de culture et de traitement qui influencent les prix et les profits,
 
et
 
le niveau et la stabilitd des prix input et output.
 

C. Buts de la Politique
 

IL n'y a pas de pays au monde dont le gouvernement, A un moment ou un autre,
 
n'intervient pas dans la production de l'alimentation, la distribution, et la
 
consommation. Les formes d'interventions vont d'un contr6le et d'une
 
planification centrals complets de la production et la distribution (et douc de
 
la consommation) A la production et la distribution complhtes du secteur privd,
 
avec l'intervention du secteur publique limitde aux fonctions de facilitds telles
 
que l'infrastructure, les communications, l'information, le contr6le, la
 
r~glementation, et la recherche.
 

Peu importe l'approche socio-6conomico-politique prise pour planifier et mettre
 
en place les politiques, les buts ddmentaires de politique, les stratdgies, et
 
les instruments disponibles sont les m~mes. Le degrd d'importance donnd A
 
n'importe lequel d'entre eux ddpend de l'environnement socio-politique du pays.
 
Le degrd de complexitd et de mise en place ddpend des conditions socio­
6conomiques du pays et de la capacitd et des ressources administratives pour
 
exdcuter les programmes publiques.
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Les buts de la politique de l'alimentation sont synonymes de plusieurs objectifs

gdndraux de bien-6tre social qui sont considdrds comme ddsirables par les membres
 
de la socidt6. Lorsqu'on les prend comme tin groupe, ces objectifs sont vus comme
 
6tant bn6fiques et comme dtant quelque chose de positive qu'il faut s'efforcer
 
de faire. Cependant, les objectifs individuels peuvent prdsenter des buts
 
contradictoires qui ne sont pas facilement rdsolus. Ces buts incluent: 2
 

1. 	 Croissance 6conomique efficace: 
 Utiliser les ressources humaines
 
et matdrielles de faQon A maximiser le 
revenu national, c.A.d, la
 
valeur totale du revenu gdndr6 par l'dconomie.
 

2. 	 Amdliorer la distribution du revenu: Amliorer l'galitd avec
 
laquelle le revenu national est partag6
 

3. 	 Niveau nutritionnel pour tous les citoyens: Atteindre des niveaux
 
de consommation par tous les membres de la socidt6 qui vont leur
 
permettre d'&tre en bonne sant6 et d'dtre productifs.
 

4. 	 Sdcurit6 pour le pays en mati~re de nourriture: i teindre une
 
certaine protection contre les situations externes 
et internes 
incontr6lable qui peuvent prdsenter un danger A l'approvisionnement 
de nourriture dans le pays. 

5. 	 Stabilit6 politique: Atteindre un environnement politique stable
 
qui dvite l'inertie et permet les rdformes de politique sans crder
 
l'ins6curit6, ou aboutir au trouble social. 
Ce but est probablement
 
assur6 si les quatres premiers sont achevds.
 

Ces cinq objectifs de bien-6tre social de politique de l'alimentation
 
s'appliquent seulement aux 
denrdes agricoles qui sont "importantes" au pays,
 
puisque leur application aux denrdes qui ne sont pas importantes aboutirait A
 
une perte d'efficacitd en termes d'allocation de 
ressources. "L'importance"
 
d'une certaine denrde se trouvant au sein du domaine 
de la politique de
 
l'alimentation, et donc de l'intervention gouvernementale est mesurde par une
 
des quatres voies.

3
 

1. 	 Nourriture de base: La nourriture est le produit principal dans la
 
societ6 et forme une part importante - 20 A 50 pourcent - du budget
 
moyen du consommateur. Ce facteur en lui-mdme rend l'analyse de la
 
politique alimentaire (prix) un problbme macrodconomique.
 

2. 	 Revenu: Les denrdes sont une source principale de revenu agricole.
 
Ceci est important pour deux raisons. Changer les prix modifie les
 
revenus 
agricoles et donc les ddpenses agricoles sur les produits
 
et les services qui fournissent des emplois A plusieurs personnes.
 
Les changements des prix font que les fermiers changent l'utilisation
 

2Rdfdrence No. 1, page 264, et Rdfdrence No. 5, page 20.
 

3Rdfdrence No. 1, page 266
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des intrants et modifient leur r~coltes et donc affectent la
 
production agricole nationale.
 

3. 	 Commerce: Les denrdes sont importantes pour le commerce international
 
du pays en tant que produit d'exportation ou d'importation. Les
 
changements dans les prix internationaux ou les prix nationaux ont
 
des chances de modifier les volumes d'6changes commerciaux et donc
 
de la balance des changes.
 

4. 	 Budget du Rouvernement: Les commodit6s sont importantes pour le
 
budget gouvernemental, soit comme un g6n6rateur de revenu soit comme
 
une source importante d'absorption A cause des grandes subventions.
 
Les ddpenses publiques crdent le besoin pour un goitvernement de
 
ramasser l'argent A travers les imp6ts. Ceci ne peut pas 6tre ignord
 
en faveur de soit l'efficacit6 soit la distribution de revenu.
 

Il semblerait que le riz en Guin~e Bissau satisfait le test "d'importance" dans
 
chaque cas. Premihrement, 6tant l'aliment de base de la nation 
avee une
 
consommation apparente en exc~s de 100 kg/cap/an, et un revenu moyen annuel de
 
moins de 200 $ US/cap/an, le riz ddpasse facilement les 20 pourcent du budget
 
moyen du consommateur.
 

Deuxihmement, le riz est la culture la plus importante de la nation, cultiv6 sur
 
A peu prbs 50 pourcent des terres cultivables. Ii est produit A travers tout
 
le pays et par presque tous les groupes ethniques. Dans les r6gions les plus
 
importantes oi on cultive le riz c'est la seule culture qui peut 6tre produite.
 

Troisibmement, le riz qui dtait auparavant la denrde la plus exportde est
 
maintenant la denrde la plus importde, il repr6sente aussi une source
 
consid6rable d'absorption de devises 6trangbres. Cependant, des volumes
 
apparents de riz r6exportd aux pays avoisinants repr6sente une transaction nette
 
en devises 6trangbres pour le pays. II est concevable que la Guin6e-Bissau peut
 
regagner son status d'exporteur net de riz.
 

Quatri~mement, alors que le riz lui-m6me n'est pas une source de 
revenu pour le
 
budget national, il contribue indirectement A travers les revenus d'imp6ts
 
g~n6r6s par les exportations de noix de cajou. Ce moyen d6tourn6 de gdn~rer un
 
revenu vient du lien direct du troc entre le riz et les noix de cajou.
 

Par ces mesures, le riz est un candidat primordial pour une intervention positive
 
du publique A travers les fonctions de l'analyse de la politique de
 
1'alimentation, les stratdgies, et les instruments, ainsi que les autres
 
fonctions publiques plus g6ndrales telles que la provision d'infrastructure, les
 
communications, l'information, la provision de crddit et autres qui bdndficient
 
le d6veloppement 6conomique en g~n6ral.
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D. 	 Stratdgies Politique4
 

Si ces objectifs de bien-6tre sont des raisons valides pour avoir une politique

nationale de l'alimentation, et qu'il y a une ententente que les mesures
 
d'impotance font du riz un candidat valable, alors l'dtape suivante est
 
l'dvaluation des strategies disponibles pour la mise 
en place d'une telle
 
politique alimentaire (riz/c6rdale) aspirant A satisfaire les objectifs.
 

On peut penser A la stratdgie dans le contexte de la politique alimentaire comme 
le plan d'action ou l'approche A prendre dans le but d'atteindre les objectifs

de bien-6tre soulignds au plus haut niveau possible. Une fois choisie, uLie
 
strat~gie initiale 
est continu6e autant que les suppositions de base qui ont
 
mend A sa selection tiennent toujours. Cependant, la flexibilitd pour changer

les strategies est essentielle puisque les conditions initiales ont des chances
 
de changer, appelant A un changement 6volutioniste ou m~me un changement complet
dans !a stratdgie ou le plan d'action, avec les implications simutP.andes pour
 
tous les cinq objectifs de bien-6tre.
 

Alors 	que le nombre de possibilitds est illimitd dans 
le continuum entre la
 
strat~gie "d'auto-suffisance" complbte et de "d6pendance commerciale" en excds,
 
ce qui suit est une tentative pour donner un sens consistent et analytique A
 
trois concepts de 6l6mentaires de stratdgies A utiliser dans le discussion de
 
la politique alimentaire. 
Ces trois concepts mettent en lumihre les differences
 
dans les approches et leurs implications. Une fois qu'une strat6gie de base est
 
choisie en tant que candidat probable pour la mise en place de la politique, une
 
mise au point plus prdcise peut 6tre faite par la suite lorsqu'elle est
 
ddveloppde et appliqude.
 

1. 	 Ddpendance du Commerce5
 

La ddpendance du commerce n'est 
souvent mentionnde par les gouvernements que
 
comme une politique, mais beaucoup de pays se 
trouvent plus ou moins ddpendant

d'autres pays pour les denrdes alimentaires de base. Cette stratdgie implique
 
une situation d'exportation excessive 
de denrdes alimentaires relatif A la 
capacit6 de payer en devises dtrang&res. 

A l'inverse de l'auto-d6pendance, 
qui entraine une d6pendance des march~s
 
internationaux des aliments et des devises dtrang~res, la d~pendance du commerce
 
implique 
une d6pendance d'un pays 6tranger particulier (out la communautd
 
internationale en gdndral) pour fournir soit des provisions de nourriture ou les
 
fonds 	pour l'ach-t de telles provisions.
 

Une situation de ddpendance du commerce (SDC) est caractdrisde par les composants
 
suivants:
 

a. 	 Les prix aux producteurs nationaux sont moindres que les prix sur
 
le marchd mondial.
 

4Rdfdrence No. 4. pp 9-15.
 

5Rfdrence No. 4 pp 14-15.
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b. 	 Les prix subventionnds aux consommateurs de denrdes 
import~es qui

ddplace la demande loin des produits nationaux qui sont sinon
 
disponibles.
 

c. 
 La confiance dans les importations concessionelles pour une portiun
 
importante de produits de consommation.
 

d. 	 Faire des pr6ts en devises 6trang&res pour maintenir les importations
 
de denrdes alimentaires.
 

La d~pendance du commerce peut se d~velopper du fait qu'on essaie de maintenir
 
les prix des aliments A un niveau peu 6lev6 dans les regions urbaines, a travers 
les subventions directes d'aliments et de prix de march6 administrd, ou de la
 
taxation de la production agricole pour gdn~rer le reventi pour d'autres types

de d6veloppement. Elle peut aussi se d6velopper non pas par le fait 
d'une
 
politique rdfldchie, mais comme une cons6quence d'un taux de change surdvalu6
 
qui en effet subventionne les 
importations et les imp6ts d'exportations. Le
 
pihge 	d'une nourriture facilement accessible A des termes concessionnels peut

aussi 	inciter les gouvernements A ndgliger l'agriculture nationale et compter
 
excessivement sur les aliments d'importation.
 

Ii semble que la description ci-dessus de la d6pendance du commerce s'applique

de prds A l'environnement socio-6conomique et aux 6v~nements qui qui ont exist6
 
en Guinde-Bissau entre 1963 et 1983. 
Les deux premieres caractdristiques 6taient
 
les instruments de politique communs, alors que les deux dernihres reflhtent la
 
situation du pays avant le debut des anndes 80. 
 Avant 	1983, quand la premibre

sdrie 	de politique 6taient mise 
en place, la "ligne de crddit ext~rieure 6tait
 

'6
6puisde et le pays 6taient plus d6pendant que jamais de l'aide internationale. 


La question critique 
 6tait comment rdduire la d6pendance en aliments
 
d'importation en augmentant la production d'aliment nationale, en changeant la
 
politique du taux de change, 
ou bien en ddplaQant les ressources dans les
 
secteurs d'exportation ou dans les activitds qui rdduisent le besoin en
 
importations. Depuis 1986, une deuxi&me 
sdrie 	de rdformes de politique ont
 
6valu6 ces questions avec des rdsultats encourageant. La production du riz est
 
encore une fois en croissance, et les exportations de noix de cajou, de
 
cacahubtes, de cire d'abeilles et de miel semble tourner en rond.
 

Se trouvant dans cette phase transitionnelle positive, il semble que le modble
 
d'auto-suffisance, et avec plus vraisemblablement le module de d'auto-ddpendance

fait signe comme 6tant des stratdgies de politique alimentaire alternatives.
 
Lorsqu'elles sont combindes, ces deux stratdgies offrent un conseil appropri6
 
pour aider ceux qui font les politiques pour formuler un bon cadre de politique
 
A long terme pour la nation.
 

6Rfdrence No. 7, p 274.
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2. 	 Auto-suffisance


D'un autre c6td on trouve une situation oa tous les besoins en nourriture (dans
 
ce cas le riz) sont pourvus par la production locale. Cette situation est
 
souvent prise comme une stracdgie de politique ddsirable pour prot6ger le pays
 
ou la souvereinet6 nationale des forces extdrieures. 
La forme d'auto-suffisance
 
la plus extreme est "l'autarky", dans laquelle la production d'un pays suffit
 
aux besoins de la consommation nationale, mais il n'y a aucun 6change commercial
 
pour parer aux pdnuries ou aux surplus. De plus, le degr6 d'auto-suffisance est
 
la proportion de la consommation nationale couverte par la production nationale.
 

Une strategies d'auto-suffisance (SAS) est considAr6e contenir 
les 6ldments
 
suivants:
 

a. 	 Restriction~s sur les importation 
de denrdes alimentaires de 
l'6tranger de sorte A rendre les prix nationaux de ces produits
importds bien au dessus des prix mondiaux qui leur sont comparables.
 

b. 	 Les prix des denr~es cultivables pay~s aux producteurs doivent 6tre
 
bien plus 6levds que les prix des produits importds, avec les
 
provisions du secteur 
publique, si n6cessaire, des institutions
 
addquates de commercialisation nationale pour 
amener les produits
 
au march6.
 

C. 	 Les prix des produits vendus aux consommateurs qui ddcorage la con­
sommation des produits importds ou les restrictions aux acc6s par
 
les consommateurs aux importations.
 

d. 	 Le rationnement en devises 6trang6res de sorte que l'importation de
 
denrdes alimentaires devient plus difficile.
 

La strat6gie d'auto-suffisance met 
l'accent sur les augmentations dans la
 
production agricole et, de i., une restriction de la consommation par moyens de,

soit les imp6ts directs sur l'alimentation soit le contr6le des importations de
 
produits alimentaires. L'objectif peut 6tre une auto-suffisance constante,
 
pendant les ann~es "normales", ou pendant les anndes de disettes. 
 Plus on met
 
l'accent sur l'auto-suffisance complte, et plus on a besoin de mettre en place
 
A grande 6chelle ces quatres 61ments.
 

La stratdgie peut 6tre ee 
terme long, moyen, ou court. Un sc6nario de mise en 
place A long terme mettrait plus l'accent sur l'investissement en infrastructure 
g6n6rale dans l'agriculture, la recherche, et la vulgarisation. Une approche
de terme moyen mettrait plus l'accent sur les fonctions du march6, travaillant 
selon les signaux des prix, la surveillance et le contr6le. Une approche A court 
terme utiliserait les contr6les quantitatifs actuels dans les dchanges
commerciaux et la distribution. Gdn6ralement, une combinaison des trois types
de pdriodes est utilis~e pour mettre en place une stratdgie d'auto-suffisance.
 

Cette 	strat~gie d'auto-suffisance est so.vent endoss~e par les pays qui 
sont
 
concern6s par la continuitd des approvisionnement en aliments provenant de
 

7Rf6rence No. 4, pp 9-11
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l'dtranger. Les pays ayant une forte population, et donc des besoins en aliments
 
qui sont importants par rapport au volume d'6change sur les marchds mondiaux,
 
peuvent se sentir plus vulndrables aux 6vbnements politiques et 6conomiques s'ils
 
ddpendent 6normdment des importations. De tels pays expriment souvent leur
 
inquidtude concernant le fait que les exporteurs principaux exercent des
 
pressions sur eux pour ce qui ect des questions de politique interne et
 
6trang~re. La souvereinetd nationale, la sdcuritd et l'ind6pendance qui sont
 
compromis par les importations importantes d'aliments sont une notion qui peut
 
6tre rdduite consid~rablement cu 6liminde par la comprdhension du r6le et de la
 
nature que les institutions internationales jouent dans une denrde donn6e.
 

La mdme inquidtude qui pousse les grands pays A concentrer leurs efforts sur la 
production nationale pour l'approvisionnement en aliments (riz) - la quantitd 
absolue pour leur besoins de consommation - fait que toute d6cision de politique 
prise par ces pays est d'uie portde internationale. Donc, les ddcisions de 
politique nationale et de stratdgies dans les pays de grande consommation et 
production tels que l'Indon6sie, la Thailand, le Vietnam, les Phillipines, et 
les U.S.A (qui n'est pas un grand consommateur, mais un exportateur principal) 
sont d'une grande port6e sur les petits pays dans lesquels le riz est la culture 
de base et la production principale, mais ils ne sont pas assez grands pour crder 
une grande difference dans le march6 mondial du riz. 

Du fait que "l'auto-suffisance" est un terme tellement relatif, en pratique, la
 
d6finition de l'objectif de cette strat6gie est souvent laissde ambigue, cela
 
est dCi au fait, peut 6tre, que les gouvernements pr6f~rent ne pas 6tre
 
spdcifiques lorsqu'ils 6tablissent les buts de la politique.
 

3. Auto-suffisance ou commerce international ajust68
 

L'auto-suffisance se r6f~re A une strat6gie qui fait que les besoins en
 
nourriture sont atteints A travers une combinaison d6lib6r6e de production
 
nationale et d'importations et que de telles importations d'alimentation sont
 
payees sur la base commerciale par les revenus d'exportations (agricole et
 
autres). Cette stratdgie est distincte de l'auto-suffisance, dans laquelle les
 
importations sont ddcouragdes, et de la ddpendance du commerce, dans laquelle
 
les coCits des importations d'aliments sont subventionnds pour fournir des prix
 
peu dlev6s aux consommateurs. De m6me que l'auto-suffisance, la strategie
 
d'auto-ddpendance peut 6tre de terme long, moyen ou court.
 

La strat~gie d'auto-ddpendance (SAD) est d6finie pour aboutir aux quatres
 
6lments suivants:
 

a. 	 Faibles restrictions sur l'importation des produits alimentaires
 
menant A des niveaux des prix nationaux approximativement "alignds"
 
avedc les niveaux de tendance des prix (normaux) mondiaux.
 

b. 	 Les prix agricoles en moyenne pas aussi 6levds qu'au delA des niveaux
 
indiquds par la disponibilit6 des denrdes import~es.
 

8Rdfdrence No. 4, pp 11-.4.
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c. 	 Les prix aux consommateurs qui ne sont pas inclinds en faveur des
 
produits nationaux et les restrictions quantitatives qui ne sont pas
 
plac6es sur les approvisionnement importds.
 

d. 	 Allocation addquate de devises 6trangbres par les autoritds
 
gouvernementales pour permettre l'importation de denr6es alimentai­
res.
 

L'essence de cette strat6gie est de saisir tout l'avantage de l'existence des
 
march6s mondiaux pour les denr6es agricoles et en m6me temps payer les
 
producteurs nationaux la valeur totale de leur production. La notion d'auto­
d~pendance A travers le commerce veut dire que le manque relatif des produits
 
sur les marchds mondiaux ddtermine la structure de la production nationale. Pour
 
beaucoup de pays l'auto-d~pendance implique les augmentations en production
 
et peut 6tre les importations, de certaines denr~es agricoles.
 

La question n'est pas de faire le commerce ou pas, mais plut6t comment ddvelopper
 
les capacit~s des ressources humaines et matdrielles du pays pour augmenter les
 
b6r6fices obtenus du commerce. Que la production agricole ou alimentaire
 
s'applique A la meilleur structure de sp~cialisation va d~pendre de la nature
 
de la base de ressources et l'utilisation alternative de la main-d'oeuvre et du
 
capital peu abondant. La sp6cialisation entre l'agriculture ainsi qu'entre
 
l'agriculture et les autres secteurs est un ph~nom~ne de stratdgie orientee sur
 
le commerce.
 

L'avantage central d'une strategie d'auto-d6pendance est qu'un pays 6vite les 
coat potentiels suppl6mentaires d'auto-suffisance provenant de l'inefficacit6 
de la production nationale et il r~duit les risques possiblesassocids A la 
d6pendance du commerce. Selon ces coats et ces risques, une stratdgie d'auto­
d~pendance peut aboutir soit en un degr6 6lev6 d'auto-suffisance soit en un
 
degrd bas. Le niveau des importations n'est pas en lui-mdme une mesure
 
suffisante pour un pays qui suit une strat6gie d'auto-d6pendance; il faut aussi
 
tenir compte de la capacit6 de gagner ou d'dpargner en devises 6trang&res.
 

La nature de la vulndrabilitd de telles 6conomies ouvertes aux 6v~nements des
 
march6s mondiaux est diff6rente selon l'6tendue du pays. Les pays de petite et
 
moyenne 6tendue ont plus de chance de ne pas avoir de problhmes
 
d'approvisionnement en grains et autres denrdes alimentaires d'dchange
 
commercial. Ii y a peu de chances d'avoir des liens politiques avec les flux
 
d'6changes cornrerciaux lorsque de petits lots peuvent 6tre achet~s ais~ment sur
 
la place du ma ch6. Cependant, les variations des prix affectent les grands et
 
les petits importeurs de la m~me manihre. Les pays qui sont consid6rablement 
impliqu~s dans les 6changes commerciaux auront tendance A utiliser toute une 
gamme d'instruments, y inclus les r~serves de devises 6trangbres , les r6serves 
d'actions des aliments, et le commerce sur les denrdes des marchds futurs, pour 
6viter l'interruption qui peut sinonvenir des fluctuations des march6s mondiaux. 
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4. Strat6gies compar6es9
 

Les trois stratdgies sont compar~es en Figure II-I. Le niveau du prix interne
 
PI, qui est au dessus du prix du marchd mondial PW, reprdsente une situation qui

reflate une tendance vers 'l'auto-suffisance". L'extrbme d'une auto-suffisance
 
est representd par le niveau de prix PA, le prix d'autarky (une politique

nationale d'auto-suffisance et de non-ddpendance complhtes en importations,

exportations ou aide 6conomique). En un sens dynamique cette situation extrbme
 
peut 6tre atteinte en mettant des restrictions sur la demande (d6placer la
 
demande le long de la courbe de demande jusqu'au point A) A travers des moyens

tels que le rationnement, ou bien en faisant des restrictions 
sur la quantit6

des devises 6trang~res pour les importations, cas dans lequel la prix augmen­
tera A PA.
 

Figure II-1
 

REPRESENTATION DE TROIS STRATEGIES ALTELNATIVES DANS UN MARCHE
 
DE DENREES ALIMENTAIRES DE BASE
 

Prix 

D S 

P0 
PAA 0A' 

= P2I B B'
 
W 2 

p C C' 
3 

Ouantitd
 

P1 - Auto-suffisance
 
P2 = Auto-ddpendance 
P3 = Ddpendance du commerce 

L'auto-suffisance est represent6e par un niveau 
de prix nationa P2,
 
approximativement au niveau du prix international A long terme. 
 Si ce niveau
 
de prix est pris comme 6tant le "prix frontibre" appropri6, alors les producteurs
 
vont rdpartir en consequence les ressources A la production de la denrde (par

exemple le riz), et 
ils vont r~partir le reste de leur ressources A d'autres 

9Rdf6rence No. 4, pp 15-17
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emplois productifs. Le ddficit, s'il y en a un, est importe et paye par le
 
surplus de devises 6trangeres gagn6 par le secteurs agricole ou industriel.
 

Un niveau de prix national P3 
a des chances d'6tre associd avec la situation
 
identifide comme 6tant "ddpendance du commerce". Les Importations A CC' sont
 
plus 6lev6es que sous les deux autres strategies, et ont des chances d'augmenter

A la longue avec un d6couragement en investissement en agriculture (par des prix
 
bas, par exemple).
 

E. Les Profits du Commerce: Saisir l'Avantage de l'Avantage Comparatif
 

Si la possibilite de commerce existe, le revenu national peut gdndralement 6tre
 
augmentd en se specialisant dans les produits qui peuvent &tre vendus avec profit
 
sur le marchd international. Avec les devises 6trang~res obtenus de ces
 
transactions, la nation peut acheter du marchd international les produits qu'elle
 
peut acheter pour moins chdre que si elle avait A les produire elle-m6me.
 

D'une certaine faQon, une nation est comme une 
famille. Elle peut mieux vivre
 
en encourageant ses membres a toucher un salaire A travers la vente des produits
 
ou des services et ensuite en utilisant ce 
revenu pour acheter les diff~rents
 
produits dont elle a besoin au lieu d'essayer de les produire. C'est Adam Smith
 
qui a dit:10 "Un mari sage ne produit jamais A la maison ce qu'il peut acheter
 
pour moins char dans le marchd." Pour savoir ce qu'il faut produire A la maison
 
et quoi acheter du march6 une famille ou une nation doit savoir quels sont les
 
prix dans les marches en question.
 

1. Avantage comparatif'
 

Un pays ou un individu peut gdndralement gagner plus d'argent en produisant les
 
articles qu'il peut produire comparativement moins ch&r et 6changer le surplus

de la production des articles qu'il produit comparativement plus. Pour aboutir
 
A des gains A travers le commerce, la nation ou l'individu doit avoir un avan­
tage comparatif, par rapport A son partenaire commercial, dans la production des
 
articles d'6change commercial. Un avantage comparatif est la capacit6 de
 
produire une denrde commercialisable comparativement moins chore que 
A celle
 
produite par le partenaire commercial. Ii est important de comprendre qu'un
 
avantage comparatif au lieu de l'avantage absolu est la condition requise pour

l'dchange commercial pour aboutir A une augmentation dans la production. Le
 
meilleur moyen de comprendre ce concept est a travers l'exemple suivant.
 

Supposons que deux pays ont la chance d'6changer deux denr6es. Disons qu'un pays
 
a un avantage absolu dans la production des deux denrdes. Supposons que le pays

A peut produire les noix de cajou pour 4 pesos le kilo et 
le riz pour 2 pesos

le kilo. Le pays B peut produire les noix de cajoupour 6 pesos le kilo et le
 
riz pour 12 pesos le kilo. Ces donndes sont reprdsentdes en Tableau II-1.
 

1Rfdrence No. 8, page 16
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TABLEAU II-1
 

COUTS COMPARATIFS DE PRODUCTION
 

Coats de production par kilo de: 
 Pays A Pays B
 
Noix de cajou 
 4 6
 
Riz 
 2 12
 

Le pays A a un avantage absolu dans la production des deux denr6es parce qu'il

peut produire chaque denrde A un coat moindre que ne 
le peut le pays B. Malgr6

cela, la production totale des deux denr~es peut 6tre augmentde si chaque pays
se spdcialise dans la production de la denrde dans 
laquelle il a un avantage

comparatif. Remarquez que le 
pays A peut produire le riz A 2/12-1/6 et peut

produire les noix de cajou A 4/6=2/3 du coat du pays B. 
Donc, malgr6 que le pays

A a un avantage absolu dans la production des deux denr6es, 
son avantage dans

la production du riz est comparativement meilleure que son avantage dans la
production des noix de cajou. R~ciproquement, bien que le pays B a un d6savan­
tage absolu dans la production des deux denrdes, son avantage comparatif est dans

la production des noix de cajou. 
 Ii peut produire les noix de cajou A 6/4=1,5

au coat du pays A alors que la production du riz comte 12/2=6 fois le coat du
 
pays A.
 

Le potentiel pour augmenter la production 4 travers la spdcialisation et les6changes commerciaux peut 6tre d6montr6 par les chiffres de 1'example ci-dessus.
 
Nous allons supposer au ddbut que les deux pays n'ont pas d'6change commercial
 
et que les deux utilisent toutes leurs ressources disponibles pour produire et

le riz 
et les noix de cajou au sein de leur territoire propre. Si le pays A

d6ciden d'augmenter la production de riz, il doit r6duire la production de noix

de noix cajou pour lib6rec certaines ressources 
A utiliser dans la production

de la quantit supplmentaire de riz. 
 En rdduisant la production de noix de
 
cajou par une unitd on lib6re assez de ressources pour produire deux unitds de
riz dans le pays A parce que les noix de cajou sont 
deux fois plus ch&res A

prod- ire que le riz dans le pays A. 
Donc, au prix d'une unitd de noix de cajou,

lap "duction mondiale de riz a augmenter de deux unitds.
 

Pour 6viter que la production totale (mondiale) des noix de cajou ne 
diminue,

le pays B doit augmenter sa production de noix de cajou par une unitd. Pour
 
faire ceci, le pays B diminue sa production de riz d'une unit6 pour lib6rer les
 
ressources suffisantes pour augmenter la production de noix de cajou. 
Cependant

la reduction de la production de riz d'une unitd dans le pays B lib&re assez de
 
ressources pour pr,3duire deux unites de noix de cajou.
 

Donc, en changeant l'utilisation des ressources au sein des 
deux pays, la

production totale du riz et des 
noix de cajou a augmenter d'une unite pour

chacun. Le commerce entre 
les deux pays leur permettrait de partager cette

augmentation de production de 
sorte que la consommation du riz 
et des noix de

cajou augmenterait dans les deux pays. 
 Le pays A pourrait 6changer une de ses

unitds de riz nouvellement produites 
pour une des unit~s de noix de cajou

nouvellement dans le pays B. 
Ceci fournirait A chaque pays la quantitd exacte

de chaque denr6e qu'il avait dans la situation prdalable. Cependant, dans ces

nouvelles circonstances chaque pays aurait une unit6 supplmentaire de riz 
ou

de noix de 
cajou qu'il pourrait utiliser pour am~liorer son bien-6tre. Les
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r~sultats du processus de sp~cialisation, utilisant cet example, sont montr6s
 

en Tableau 11-2.
 

TABLEAU 11-2
 

LES GAINS DE LA SPECIALISATION
 

Changement de la Production dans les Pays A et B
 
................................................
 

R6duite Augment~e Total
 
A B A B
 

Denrdes
 
Riz -1 +2 +1
 
Noix C. -1 +2 +1
 

Pour qu'un pays puisse ddterminer son avantage comparatif il y a un moyen simple,
 
qui est de comparer le ratio des prix des denr6es au sein de son 6conomie avec
 
ceux de son march6 d'6change commercial. En utilisant le m~me example, le pays
 
A comparerait le ratio form6 en divisant son coeit de production du riz par son
 
coat de production de noix de cajou avec un ratio similaire d6velopp6 du coit
 
de production du pays B. Le ratio du coit du riz par rapport au coCit de noix
 
de cajou dans le pays A est de 2/4, alors que le ratio des coCits dans le pays 
B est de 12/6. La comparaison de ces ratios rdvle que le ratio du pays A est 
moins que le ratio du pays B (2/4 < 12/6). Donc, le pays A a un avantage
 
comparatif dans la production du riz.
 

Remarquez que cette m~me equation veut 
dire que le pays B a un avantage
 
comparatif dans la production des noix de cajou. Comme il n'y a que deux pays
 
dans la comparaison et comme aucun ne peut avoir un avantage comparatif dans les
 
deux denrds, un avantage comparatif en riz pour le pays A veut dire un avantage
 
comparatif en noix de cajou pour le pays B. 
Ceci peut 6tre vu en inversant les
 
rapports et en les comparant. Dans ce cas, les rapports sont le prix des noix
 
de cajou divis6 par le prix du riz. Lorsque ceux-ci sont compar6s, le ratio du
 
pays B est moins que le ratio du pays A, c.A.d, 6/12 < 4/2. De 1A, le pays B
 
a un avantage comparatif dans la production de noix de cajou.
 

Remarquez aussi que le 
ratio des prix exprime le coCit d'opportunit6 de la
 
production de la denr~e dans le num6rateur de la fraction en termes de la denr6e
 
dans le ddnominateur. Par example, le ratio du prix du riz au prix de noix de
 
cajou dans le pays A, 2/4 
= 0,5 implique que le coCit de production d'une unitd
 
suppldmentaire de riz dans le pays A est 6gale 
au demi d'une unitd de noix de
 
cajou. Ce qui veut dire, quand toutes les ressources sont utilisdes pour

produire soit le riz soit les noix de cajou, 
le pays A doit laisser tomber une
 
demi unitd de noix de cajou pour produire une unit6 de riz. Donc, lorsqu'on
 
compare les ratios du prix du riz 
au prix des noix de cajou, ils r~vlent que
 
le cofit d'opportunitd de production du riz dans le pays A est plus bas que le
 
celui du pays B. En inversant les rapports et en les recomparant on trouve que

le co it d'opportunit de production de noix de cajou est plus bas dans le pays
 
B que dans le pays A.
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2. Repr6sentation graphique des gains de commerce
 

Le concept du coCit d'opportunitd, c.A.d., le fait 
qu'une nation doit laisser
tomber la production d'une denrde donnde pour augmenter la production d'une autre
 
denrde, peut 6tre utilisd pour d6velopper une reprdsentation graphique des gains

du commerce. La reprdsentation sera quelque peu artificielle puisqu'on ne peut

utiliser que deux produits sur nos graphes. La figure 11-2 illustre un graphe

ayant un axe vertical et un axe horizontal sur lesquels il y a les quantit6s de
riz et de noix de cajou produites par une 6conomie donn6e. 
 Si toutes les
 
ressources de l'6conomie 
sont consacrer i la production du riz, le pays peut
produire la quantit6 produite au point A. Pour produire n'importe qulle quantit6
de noix de cajou, le pays doit renoncer un peu A la production du riz pour
libdrer les ressources pour la production des noix de cajou.
 

La quantit6 de riz qui doit 6tre abondonnde pour augmenter la production de noix
de cajou est reprdsentde par la courbe qui joint les points A et B. 
De la, la

courbe 
est une mdthode graphique pour reprdsenter le concept du coit
d'opportunit6 qui a 6t6 utilisd ci-dessus en utilisant les ratios. 
Par example,

pour pouvoir produire D unitds de noix ee 
cajou (c.A.d., le nombre de noix de

cajou reprdsent6 par la distance entre les points 0 et D sur l'axe horizontal),

le pays doit rdduire la production du riz 
de AC (le nombre d'unitds de riz

reprdsentd par la distance entre les points A et C sur le graphe vertical).
 

La courbe qui joint les points A et B est appelde la courbe de la production

possible ou la frontihre des possibilitds de production. 
 Cette courbe montre

la quantit6 maximum de riz 
ou de noix de cajou qui peuc 6tre produite par
l'6conomie quand toutes les ressources de l'6conomie sont utilisdes efficacement.
 
Ii est tr~s typique qu'une 6conomie fonctionne au sein de la frontibre des

possibilitds de production A cause des inefficacitds dans l'utilisation des
 ressources. 
La position de la frontihre de possibilitds de production peut 6tre

deplacee vers la droite 
en augmentant les 
ressources humaines, matdrielles ou

techniques qui sont disponibles et qui peuvent 6tre utilisdes dans l'dconomie.
 

Ddcider de quelle combinaison de riz et de noix de cajou il faut produire pour

maximiser les b6ndfices de la nation, est un problhme qui est rdsolu en rdfdrence
 
au ratio de coat d'opportunit6 dans le marchd international. Ce ratio de cofit
 
est reprdsentd 
par la ligne qui joint les points E et F. Le ratio reprdsentd
 
par cette ligne de prix internationaux est le ratio OE/OF. 
Ce ratio n'est pas
affectd par le mouvement parallhle de 
la ligne de prix internationale sur le

graphe; cependant, les ddplacements de la ligne de prix internationaux vers

droite reprdsentent les augmentations du revenu total. 

la
 
Donc, la ligne qui joint


les points G et H reprdsente le 
m~me ratio de prix internationaux mais elle
 
represente un niveau plus bas de 
revenu que celui reprdsentd par la ligne qui

joint les points E et F.
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FIGURE 11-2
 

PROFITS DU COMMERCE
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Le niveau de revenu obtenu de la production des denrdes est repr~sentd en Figure

11-2 par l'intersection de la ligne de prix internationaux avec un point sur la
 
courbe des possibilitds de production. 
Une nation aimerait 6tre sur la courbe 
des possibilitds de production de sorte A ce qu'elle atteigne le niveau de revenu 
le plus haut possible. Dans la Figure, ce point est repr~sent6 par le point X.
 
Au point de revenu maximum, le ratio du coft d'opportunit6 de la courbe de
 
possibilit6s de production de la nation est exactement dgale au ratio des prix

internationaux. En rappellant que le prix multipli6 par la quantit6 
est 6gal
 
au revenu, on peut voir que le 
revenu pour la nation sera maximis6 si la nation
 
se met en position du point X et produit et vend la quantitd OC de riz 
et OD de
 
noix de cajou.
 

L'6galit6 du ratio du coQt d'opportunit6 de la nation avec la ligne de prix

internationaux reflhte l'avantage comparatif de 
la nation en relation avec le
 
coft d'opportunit6 dans le march6 commercial de la nation. L'analyse 
de
 
l'avantage comparatif ci-dessus a indiqu6 qu'un pays doit se sp6cialisd dans la
 
production de 
la denr6e pour laquelle il a le coft d'opportunitd le plus bas 
par rapport A son partenaire de commerce. Remarquez que les points sur la courbe 
de possibilit6s de production h la gauche du point X repr6sente les points oi
 
le coCLt d'opportunit6 de production du riz 
au sein de l'6conomie est moins que

celui de la place du marchd International (tel que le repr6sente la ligne de prix

internationaux). 
 Les points sur la courbe de possibilit~s de production sur la
 
droite du point X reprdsentent les points oa le coft d'opportunitd de la
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production du riz est plus grand que celui reprdsent6 par la ligne de prix
 
internationaux.
 

Le concept d'avantage comparatif a deux ddfauts. Premi~rement, si les prix dans 
une 6conomie sont ddform6s par l'intervention du gouvernement, le calcul des 
ratios d'avantage comparatif deviendront plus difficiles en essayant d'ajuster 
les prix ddform6s A leur juste valeur. Deuxihmement, la connaissance de 
l'avantage comparatif ne peut pas indiquer combien une nation doit se sp~cialiser 
dans la production d'une denr6e donnde. C'est A dire que Qa n'indique pas 
combien on doit consacrer des ressources de la nation pour une certaine denrde 
et combien on doit en employer pour d'autres usages. L'analyse graphique corrige 
ce d~faut et elle indique la prdcision des estimations de ces informations qui 
peut 6tre d6couverte en ayant assez d'informations pour d6velopper les 
reprdsentations mathdmatiques des graphes telles qu'illustrdes en Figure 11-2. 
Heureusement que le besoin de tels calculs mathematiques si complexes est dlimind
 
en suivant simplement une politique de commerce libre qui permet aux prix dans
 
le march6 international de dicter les produits et leurs quantitds respectives
 
qu'il faut produire et dchanger coimmercialement sur le marchd international ou
 
bien consommd au sein de l'6conomie.
 

Grace aux 6changes commerciaux, le pays n'a pas besoin de consommer exactement
 
ce qu'il produit. Il peut vendre diff6rentes quatit6s de riz et de noix de cajou
 
selon ses prdf6rences. Le comnerce est reprdsentd par une position sur la ligne
 
de commerce international. Par exemple, si le pays a une grande prdfdrence en
 
riz, il peut consommer plus de riz que ce qu'il produit en produisant au point
 
X et en faisant du commerce au point K, en important une quantitd XL de riz et
 
en exportant une quantit6 KL de noix de cajou. Vu la libertd de choisir, on peut
 
supposer qu'une telle position par rapport A la production, le commerce et la
 
consommation reprdsente un niveau de bien-ftre plus 6levd pour la nation que la
 
position oa il n'y a pas d'6change commercial au point X.
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SECTION III
 

QUESTIONS RELIEES AUX BUTS DE LA POLITIQUE ET AUX STRATEGIES
 

Les gouverneme.Lts sont typiquement 
concernds par la promotion et l'dquilibre

d'objectifs souvent en conflit de la politique alimentaire 
tels que (1)

l'efficacitd, (2) la distribution 
du revenu, (3) la stabilit6 des prix des
 
aliments, (4) la s6curitd alimentaire. Les 6changes entre eux et leurs cocits
 
ont besoin d'&tre 6valu6s lorsqu'on fait la formulation de la politique 
et la
 
strat6gie de l'alimentation pour le pays. 
Ce qui suit est un bref expos6 de ces
 
questions pour aider les pla ificateurs de politique A converger vers un m~me
 
point lorsqu'ils formulent iLne politique et une stratdgie de c6rdals pour la
 
nation.
 

A. Efficacitd: Maximiser la Croissance du Revenu National
 

Le but primordial pour bien des pays est d'am6liorer le bien-dtre de leurs
 
citoyens. G~n6ralement, ceci est fait en augmentant le revenu total produit par

la nation A travers le d~veloppement 6conomique. Le revenu national est la 
valeur totale de tous les produits et les services produits au sein de l'6conomie
 
ou transfdrer A l'6conomie de l'ext~rieur. Gdn6ralement le revenu national peut
6tre augment6 en utilisant toutes les ressources de la mani&re la plus efficace. 
L'utilisation efficace des a lieu lorsqueressources 
 la quantite maximale de
 
b~n6fice est obtenu de de l'utilisation de chaque ressource. Si 
une ressource
 
quelconque est utilis~e d'une maniere 
inefficace, la quantit6 totale des
 
produits, des services, et du revenu national est rdduite au dessous de ce 
qui

aurait pu 6tre produit par une utilisation efficace des ressources.
 

Ceci veut dire que les producteurs et les consommateurs doivent avoir accds au
 
march6 appropri6. La maximisation du revcnu A travers la vente des produits et 
des sezvices et la maximisation du bien-ftre A travers l'utilisation de ce revenu 
pour acheter les produits et les services ddpendent de la capacit6 des
 
producteurs et des consommateurs A obtenir les meilleures prix possibles. 
Les
 
barrihres artificielles pour accdder au meilleure march6, que ga soit au niveau
 
du march6 du village, d'un marchd national ou international, limitent la capacitd

des citoyens A maximiser leur bien-ftre. Ceci implique que le 
revenu national
 
et individuel peuvent 6tre maximisds 
A travers l'acces illimitd . tous les 
marches, y inclus les march6s internationaux. De 1A, l'atteinte du but primaire
de la plupart des societds, et la maximisation du bien-dtre de leurs citoyens, 
peut 6tre approch6 A travers la maximisation du revenu qui d6pend de la 
maximisation de l'utilisation efficace des ressources tel que c'est ddfini par 
les prix du march6 international.
 

B. Raisonnement pour une D6pendance Moindre 
sur les March6s Ouverts
 

Malgr6 l'allure et la simplicit6 des concepts de maximisation du bien-6tre et
 
du revenu, il y a deux qui font que ces 
buts sont rarement atteints.
 
Prenirement, les march~s ne r~ussissent pas A atteindre le niveau dc perfection
qui, en thdorie, fait que toutes les ressources sont utilis6es de la mani~re la 
plus efficace. Deuxi&mement, "les objectifs de non-efficacit6", motives par
les forces politiques, souvent priorit6 sur les
prennent la objectifs

d'efficacitd. Par exemple, les 6vbnements qui ne sont pas pr6vus sont la cause
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de la volatilitd des prix qui exige des ajustements qui peuvent 6tre assez 
coateux en termes de bien-6tre humain. La rdponse du march6 A de tels 6vbnements 
est souvent si coteuse en termes de bien-dtre qu'une intervention est exig~e. 
Les objectifs de non-efficacit6 incluent (1) la stabilit6 des prix des aliments, 
(2) la sdcurit6 alimentaire et (3) la distribution du revenu.
 

1. 	 Corriger les 6checs du march6 pour amliorer le bien-6tre
 
social
 

Le raisonnement primaire pour une intervention gouvernementale dans l'action sans
 
restriction du marchd, est de corriger les "6checs du marchd". Un type
 
principale d'6chec du march6 a lieu lorsque le pouvoir du march6 --le pouvoir
 
d'6tablir les prix-est indquilibr6 entre les acheteurs et les vendeurs. Un autre
 
type d'6chec du march6 vient de la diminution du pouvoir du marchd A rdcup6rer
 
les coats de provision d'une grande varidt6 de produits et de services qui
 
facilitent l'op6ration du marchd. Dans ce groupe de facilit6 de produits et de
 
services on a les infrastructures mat~rielles (routes, ports, etc.) de la nation
 
et la provision d'un environnement ldgal (ou institutionnel) et mon6taire qui
 
facilite l'activit6 du commerce. Y est inclue la provision d'informations dans
 
trois grandes cat6gories: l'enseignement, la recherche, et les informations sur
 
les prix du march6, quantit~s et qualit6s.
 

Un autre type d'echec du marchd vient de la diminution du pouvoir du march6 de 
r~cup~rer les coats des activit~s qui rdduisent ou augmentent le bien-dtre social 
A travers la qualite de l'environnement. Plusieurs activitds produisent des 
effets secondaires soit b~n~fiques soit nuisibles ou bien ils produisent des 
"externalit~s" pour 
lesquelles il n'y a pas de march6. Les externalitds
 
nuisibles incluent l'6rosion de la terre, la pollution de l'environnement,
 
diminution de la santd publique, et la sur-utilisation des ressources de
 
propri~t6s communes.
 

2. 	 Objectifs de non-efficacit6
 

Dans les cas qui entrainent la correction des 6checs du march6, le bien-6tre peut 
&tre augment6 a travers les actions ou les interventions du gouvernement parce 
que l'efficacitd est r~haussde. L'effet sur le bien-6tre social de la 
r~alisation des objectifs de non-efficacite nest pas aussi clair. Ces objectifs 
sont nomms "objectifs de non-Pffi.:acit6" parce que leur r6aisation r6duit 
g6n~ralement lefficacite de l'utiiisation des ressources dans l'6conomie et, 
donc, rdduit le revenu national. C'est A dire, les objectifs de non-efficacit6 
sont atteints au prix de la r6duction du revenu national. Ndanmoins, les 
objectifs de non-efficacit6 sont poursuivis par les responsables qui d6cident 
de la politique nationale, ceci car ils ressentent que la rdalisation de 
l'objectif vaut le coat en termes de revenu national r6duit. S'ils sont bien 
men6s, les programmes utilis6s pour atteindre les objectifs de non-efficacit6 
peuvent mener A des b~n6fices bets pour la soci6td. Cependant, i1 y a des forces 
importantes associ6es A de tels programmes, qui peuvent emp~cher leur 
exploitation efficace et r6duire ou inverser leur effet b~n6fique. Des problmes 
surgissent aussi parce que les b~n6fices et les coats d'exploitation des 
objectifs de non-efficacit6 ne sont pas ais6ment quantifi6s. De iA, il est 
difficile, pour les personnes en charge d'6tablir la politique, de comparer les 
b~n6fices avec les coats et de d6cider de poursuivre plus loin un certain 
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objectif. L'analyse quantitative de la politique cherche i contribuer A ce 
processus de prise de d6cision en essayant de quantifier les cocits et les 
b~n~fices de l'atteinte d'un certain objectif. 

a. 	 S6curitd alimentaire: S'assurer que les consommateurs ont acc6s aux
 
provisions ad~quates d'aliments
 

Ces objectifs sont lids au pouvoir de 
la nation d'obtenir les provisions 
ad6quates en aliments de base, A des prix abordables. Reformuld en termes
"tpolitiques" Qa veut dire l'assurance que tout le monde, au sein de l'6conomie,
 
aura assez de nourriture. Pouss6 A des extrbmes, cet objectif peut avoir des 
effets ndfastes sur le revenu national et sur le bien-6tre social. D'un c6t6, 
l'extrbme de l'auto-suffisance (autarky), entraine la nation A perdre les 
bdnefices de la sp~cialisation et du commerce. L'autre extreme (auto­
d6pendance), entraine la nation A renoncer A son ind6pendance.
 

Les programmes nationaux qui ont pour 
but d'atteindre une "auto-suffisance 
alimentaire" A travers la production nationale de la plupart des denr~es 
alimentaires sont condamnds A l'6chec, et par ce processus ils sont capables 
d'entrainer une faillite 6conomique. II n'y a pas de raison, spdcialement pour
 
les petits pays de tout produire. Au contraire, c'est en ddveloppant la capacitd
 
des ressources humaines et mat6rielles du pays que (1) la production d'aliments
 
peut 6tre appliqude A la meilleure structure de la sp~cialisation agricole et
 
(2) les b6n~fices obtenus du commerce peuvent 6tre maximis~s. Donc, la
 
sp6cialisation agricole et les 6changes commerciaux ont plus de chance d'aboutir
 
en un niveau plus dlev6 de la sdcurit6 alimentaire, et A un coat moindre.
 

L'autre extrbme, la d6pendance du commerce est un fait avec lequel les citoyens
 
de la Guin6e-Bissau sont d6jA familier, et dont les consequences sont encore bien
 
vivides.
 

b. Distribution du revenu: Permettre A des groupes particulier d'en
 

profiter
 

La distribution du revenu est un probl&me fondamental qui 
se pose A toutes les
 
socitds et qui n'est pas r6solu ais6ment ni par le systbme capitaliste ni par
 
le syst&me socialiste. Souvent le ddbat sur la bonne distribution du revenu est
 
6tald en termes d'un 6change suppos6 entre l'6quit6 et l'efficacit6--l'6quit6
 
reprdsente la situation dans 	laquelle tout 
le monde obtient une part 6quitable
 
du revenu obtenu de son labeur. La raison pour laquelle les 6conomies orient6es
 
sur le march6 ont des difficult6s A, r6soudre ce problhme, c'est que 
sous un
 
syst~me orient6 sui le marchd, le revenu est distribu6 selon les valeurs qui sont
 
d6termin~es par les quantit~s 
relatives des facteurs de production. (Les
 
facteurs de production sont les ressources, y compris les ressources humaines,
 
consacr6es A la production d'un certain produit.) Donc, les propridtaires des
 
ressources rares re~oivent g6n6ralement les plus grands paiements ou 
les plus
 
grandes parts du revenu obtenu de leur utilisation. Alors, la distribution du
 
revenu d6termin6 par le marchd est bas6e sur la structure de la possession des
 
ressources. Ces faits contraignent les personnes en charge d'dtablir les 
politiques A utiliser le march6 pour atteindre une structure voulue de 
distribution du revenu. 
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Par exemple, dans les soci6t6s oCi les possessions de ressources rares sont
 
concentrdes, il sera difficile de faire 
une redistribution du revenu national
 
A travers le processus du march6. 
Dans de tels cas, la distribution du revenu 
peut 6tre faite A travers un transfer direct et continu du revenu des propridtai­
res des ressources rares ou A travers une distribution de la possession des 
ressources rares. 
 Un juste milieu serait de choisir la voie A long terme qui

est de taxer les propri~taires des ressources relativement rares et d'utiliser
 
la rente pour augmenter le revenu national dans les r~gions qui 
sont moins
 
d6pendantes des ressources rares. 
 L'int6r~t rdpandu de l'expansion du revenu
 
national peut tirer un peu de son attrait de la notion du partage du 
revenu
 
croissant qui peut exiger 
moins de sacrifices que la redistribution d'une
 
quantit6 fixe.
 

Ii est possible que pour une politique alimentaire le dilemme le plus difficile
 
qui fait face aux pays sous-d6velopp6s c'est la distribution du revenu national
 
entre les parties rurales et urbaines de la population. Le dilemme vient du
 
d6sire d'atteindre deux buts contradictoires. D'abord, c'est le ddsire de
 
stimuler la croissance d'un secteur agricole puissant, ceci est objectif qui peut

6tre accompli efficacement en permettant aux prix des denr6es produites par le
 
secteur agricole d'augmenter. Ceci r~duit directement la capacit6 du pays A
 
atteindre l'objectif contradictoire qui est la provision de denr~es alimentaires
 
A des prix bas pour la population urbaine. C'est a travers la m6thode d'un
 
programme de stabilisation des prix que cette distribution de revenu peut 6tre
 
faite comme on le mentionne dans le section de la stabilitd des prix alimentaires
 
ci-dessous. La deuxibme m6thode possible A travers laquelle on peut accomplir

la distribution du revenu entre les 
groupes urbains et ruraux se fait par le
 
biais des politiques de taux de change et de 
commerce international.
 

Un taux de change surdvalu6 reduit le coit des importations, y inclu les aliments
 
et les intrants import6s utilis6s par les industries urbaines, et diminu le prix

des exportations. 
 Ceci va taxer le secteur agricole en diminuant les prix
 
nationaux des denrdes consomm~es au sein du pays et en augmentant le prix aux
 
acheteurs 
internationaux des denr6es produites pour l'exportation. De i, les
 
importations sont encouragdes alors que les exportations sont ddcouragdes et le
 
revenu national est distribu6 des groupes agricoles aux groupes urbains.
 

Les personnes qui dtablissent les politiques nationales sont souvent pouss6s A
 
intervenir dans la distribution du revenu ddterminde par le march6, et ceci sous
 
les contraintes des groupes dont le but principal est, non pas de survivre, mais
 
plut6t d'obtenir une 
grande partie du gateau. Souvent les demandes initiales 
ou les justifications pour une aide sp6ciale sont bas6es sur des buts 
impersonnels li6s a la croissance de l'6conomie nationale. Par exemple, les taux
 
d'int~r~ts pr6f~rentiels ou les prix sur 
les inputs ou les outputs sont exig6s 
comme un moyen pour permettre A de nouvelles industries de ddmarrer. A un terme 
plus long, ces formes d'intervention ont des effets nuisibles sur l'efficacite 
de l'6conomie comme les d6formations spdcifiques de l'utilisation des ressources
 
est transmise A un r6seau plus grand de 
ressources.
 

A cet effet, il est utile de visualiser une 6conomie comme un syst~me dans lequel
chaque composant individuel est li6, A des degr6s d'intensit6 diff6rents, A 
chaque autre composant du syst~me. Ii est donc virtuellement impossible 
d'affectlr un composant sans affecter tous 
les autres. De 1A, une d6formation
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de l'efficacit6 de l'dconomie se rdpandrait A travers le syst~me comme le ferait
 
une 
infection dans un organisme vivant Les 6cologistes ont exprim6 cette 
m~me
 
notion telle qt'elle s'applique A l'environnement 6cologique en disant: "Vous
 

'
 ne pouvez pas faire une chose seulement.
 

c. Stabilit6 des prix alimentaires
 

Une d~pendance totale du march6 peuc 6tre aussi dangereuse A une nation qu'elle
 
peut ?.'6tre A une famille individuelle A cause des chocs qui socuvent d~range le
 
flux r~gulier des produits et du revenu. Ces chocs sont souvent produits par

des 6v~nements naturels tels 
que les s~cheresses, les inondations, ou les
 
tornades. Les 6v~nements produits par les 6tre humains tels 
que les guerres,

la mauvaise gestion dconomique, ou les changements soudain des operations des
 
march6s peuvent des effets supplmentaires ou des chocs consid6rables qui
 
affectent les prix et les quantitds des produits sur le march6.
 

Ces chocs peuvent affecter le bien-6tre des consommateurs en changeant la somme
 
de leur salaire qui doit 6tre d~pens6e dans les choses essentielles telles que
 
ics aliments. Le revenu des producteurs peut 6tre directement affect6 par les
 
changements des prix des denrdes qu'ils produisent. Les prix instables influen­
cent la ddcision des producteurs pour ce qui est de produire ou de ne pas

produire pour le marchd, 
et donc ils influencent le ddveloppement du secteur
 
agricole orient6 sur le march6. La variabilit6 des prix peut aussi avoir des
 
effets importants sur le budget national, vu que le coat des programmes d'aide
 
gouverncmentale sont souvent lids directement aux prix internationaux.
 

Le Tableau III-I montre un 'P:.eile de ce problbme ddlicat de l'inefficacite de
 
la politique alimentaire. Ce tableau rdsume les effets des changements de prix

dans la consomation du riz pdr les consommateurs "pauvres" et "riches". Les
 
consommateurs au revenu peu dlev6 ddpensent g6ndralement 60 A 80 pourcent de leur
 
salaire dans la nourriture. Dans certains pays, un aliment de 
base peut

reprdsenter 40 A 60 pourcent des depenses en nourriture, comme l'exemple du riz
 
en Asie (est-ce que ceci reprdsente aussi la Guin6e-Bissau?).
 

L'effet des changements des prix peut 6tre dramatique, et comme on s'y attend
 
les pauvres sont plus sensibles aux changements de prix que les autres parties

de la socidtd. Par exemple, en Sierra Ldone une augmentation de 10 pourcent dans
 
le prix du riz fera que les 16 pourcent des plus pauvres de la population rurale
 
rdduiront leur consommation de 21.6 pourcent (puisque pour chaque 
1 pourcent

d'augmentation du prix ils r6duiront leur consommation 
de 2.16 pourcent). Au
 
Br6sil une augmentation de 10 pourcent dans les prix m~nera A une diminution de
 
la consommation du riz par les 15 
pourcent les plus pauvres de la population
 
(rurale et urbaine) de plus de 40 pourcent. Les groupes A salaires 6levd sont,
 
comme on s'y attend, moins sensibles aux changements de prix.
 

Alors q'il y a des produits de remplacement pour le riz, ils peuvent ne pas 6tre
 
aussi nutritifs ni aussi disponibles. Si la denrde en question est l'aliment
 
de base le plus important, le dilemme est plus grand pour les groupes au revenu
 
peu 6levd qui ne peuvent pas se permettre, ou n'ont pas accds aux produits de
 
remplacement.
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------------------------------------------------------

TABLEAU III-1
 

ELASTICITES DES PRIX DE LA DEMANDE POUR LE RIZ POUR LES GROUPES A
 
REVENU ELEVE ET PEU ELEVE
 

PAYS CHOISIS
 

Revenu peu 6lev6 Revenu 6lv6
 

Elasticit6 
 Elasticit6
 
Pas 
 Pourcent. de prix Pourcent. 
 de prix


Bangladesh (rural) 
 10 -1,30 90 -0,83

Brdsil 
 15 -4,31 90 -1,15

Colombie (Cali) 
 1 -0,43 93 -1,19

Inde (rural) 3 -1,39 96 -0,39

Inde (urbain) 1 -1,23 92 -0,21

Indon~sie 
 8 -0,73 87 -0,72

Philippines 
 12 -0,73 87 -0,40

Sierra L6one (rural) 16 -2,16 84 -0,45

Thailande 
 12 -0,74 87 -0,46
 

Source: Rdf6rence No. 1, p 284.
 

La solution fournie par le march6 au prix, A la quantit6, et les irr~gularit6s

du revenu -assurance des r~coltez et marchds futurs- peut ne pas 6tre disponibles
 
pour plusieurs pays et pour leurs producteurs et consommateurs. Donc, souvent
 
les pays interviennent au sein du marchd pour stabiliser les prix (ou bien le
 
flux des denrdes) en tant que moyen de stabilisation des revenus et du bien­
6tre social de groupes de gens ddtermin6s ainsi que 1'effet de ces fluctuations 
sur les budgets et les d6penses du gouvernement. Si ces actions sont entreprises
efficacement, elles peuvent aboutir A un augmentation nette du bien-6tre social. 
Les actions entreprises par le gouvernement dans ce sens sont connues
 
g6ndralement sous 
le terme de politiques de stabilisations des prix.
 

Les options pour atteindre un certain niveau de stabilit6 des prix et pour

r~duire les incertitudes pour les consommateurs et les producteurs sont (1) les
 
stocks 
tampon, (2) les importations et les exportations, (3) les rdserves en
 
devises 6trang6res, (4) la participation dans les marchds futurs ou (4) une
 
combinaison des trois. Dans chaque 
cas une branche du gouvernement est
 
impliqu~e, parfois en combinaison avec le secteur privd. Le procdd6 de base

implique une intervention par une agence gouvernementale pour supporter les prix

des producteurs lorsqu'ils ont tendance A diminuer au delA d'un certain minimum
 
"garanti" (gdn6ralement au moment des r6coltes et juste aprbs), et pour injecter
 
assez de quantitds dans le march6 
au d6tail lorsque les prix des consommateurs
 
menacent de d6passer un certain niveau "maximum". Tant que les prix des
 
producteurs et du detail restent au de
sein cette gamme le gouvernement
 
n'intervient pas.
 

24
 



C. Le Coat Elev6 des Objectifs de Non-efficacit6
 

A court terme, 
I -; b~n~fices obtenus A partir de ces interventions sont 
ind6niables dans 1. se-is oi elles peuvent preserver la paix nationale de m~me
 
qu'elles peuvent sauvr la vie A plusieurs citoyens. A long terme, cependant,
 
de telles interventions peuvent &tre nuisibles A l'6conomie et A l'ind~pendance
 
de la nation. Ces types d'interventions, s'ils ne sont pas soigneusement
 
employds et supportds par des ressources financihres et en infrastucture
 
suffisantes, peuvent 
ais~ment cr6er des coats 6normes d6passant les limites
 
possibles. 
 lls peuvent aussi ne pas rdussir a atteindre un degrd quelconque de
 
stabilit6 par rapport A son coat, et le pire c'est qu'ils peuvent ne pas rdussir
 
A b~n~ficier les groupes pr6vus A l'origine.
 

Il est possible aussi que les effet le plus d~sastreux dans ce d~sir d'atteindre
 
les objectifs de non-efficacit6 est la creation de groupes exergant des pressions
 
et dont le but principale est de maintenir leur position. Ces groupes ont
 
tendance A utiliser une partie de l'aide qu'ils re~oivent lors des campagnes 
politiques pour maintenir leur status. Ces activit6s, qui sont appell~es
 
"activitds de recherche de loyer",Z2 rendent tout changement de situation plus

difficile mais elles d~tournent auusi les ressources naticLiales dans des einplois
 
relativement improductifs, et de 1A, elles r6duisent le 
revenu national.
 

Les effets A long et A court terme des tentatives d'accomplissement des objectifs 
de non-efficacit6 signalent le besoin d'&tre trbs prudent lorsqu'on 6tablit une 
conduite pour atteindre ces objectifs.
 

D. Effets Secondaires de la Taxation
 

La perception des imp6ts est une intervention ndcessaire de tous les
 
gouvernements dans les actions sans 
restrictions du march6. Les gouvernements
 
s'efforcent d'obtenir le revenu necessaire pour leurs operations de la mani~re
 
la plus efficace possible. Ceci veut souvent dire que les imp6ts sont lev6s au 
points de contr6le tels que les ports d'entrde 1A o i sont concentr6s les gens 
ou bien les produits qui leur appartiennent. Ceci 6vite au gouvernement de faire 
des frais en allant vers les gens. L'efficacit6 de la perception des imp6ts veut
 
dire aussi que les plus grands secteurs de l'6conomie vont payer la plupart des
 
imp6ts. Dans beaucoup de pays en voie de d6veloppement, ces deux facteurs
 
veulent dire qu'on comptera sur l'agriculture comme une source principale de
 
revenu pour l'6tat.
 

L'imp6t actuel sur l'exportation des noix de cajou est un exemple qui s'applique 
bien au besoin de l'imp6t et de ses effets secondaires. Lorsqu'ils sont 
n~cessaires et faciles A percevoir, ces imp6ts prdsentent des ddsavantages aussi. 
Les prix du march6, qui sont ddform6s par l'imp6t auront des cons6quences qui 
ne sont pas encore prdvues (ou analys~es avant de mettre en place ces imp6ts).
 
L'avantage comparatif relatif qui a 6t6 diminud par la somme de l'imp6t, affecte
 
les motivations de la production.
 

12Rfrence No. 
10, pp 198-229.
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Sans connaitre l'dlasticit6 de 
l'offre il est difficile de 
mesurer comment la

production de noix de cajou va r6pondre si l'imp6t est 6limind 
ou rdduit, sauf
 
qu'elle va rdpondre probablement positivement. Est-ce-qu'un niveau d'imp6t plus

rdduit va mener A une plus grande production et A un niveau d'exportation plus

6levd, e' donc va compenser les pertes en revenu d'imp6t? 
Est-ce-qu'on va avoir
 
plus d'imp6ts? 
Ceci est le genre de questions que les personnes d6cidant de la

politique A suivre doivent poser et doivent essayer d'y r6pondre avant et apres

la mise en place pour contr6ler l'effet de cet instrument de politique au niveau
 
d'6change international.
 

On peut montrer certaines des considerations importantes qui sont reli6es A
 
l'imp6t sur l'exportation, ceci en utilisant un graphe tel que celui de la Figure

III-1. 
 Dans cette figure, Pw repr6sente le prix mondial de la denr6e exportde:

les noix de cajou. La distance entre Pw et Ptl sur l'axe vertical la somme par

kilogramme de l'imp6t sur l'exportation. Lorsqu'il n'y a pas d'imp6t 
sur
 
l'exportation, les producteurs produiront 
la quantit6 reprdsentde par OB
 
(distance sur l'axe horizontal entre les points 0 et 
B). Cette quantit6 est

d~terminie d'aprgs la r6f~rence donnde par l'intersection de la ligne du prix

mondial avec 
la fonction de l'offre nationale, S. De la quantit6 produite, OA
 
sera consomm6e au sein du pays. 
 La quantit6 OA est ddterminde en se r6f~rant
 
A l'intersection de 
la ligne du prix mondial avec la fonction de la demande
 
nationale, D. La difference entre qui produit, OB,
ce est et la quantit6

consomm6e A l'intdrieur du pays, OA, repr~sente la quantit6 de exportations, qui

est montr~e dans la figure par le segment, AB.
 

Lorsqu'on impose un imp6t sur chaque kilogramme de noix de cajou export6, le prix

d'exportation de la denr~e est rdduit par la somme de l'imp6t. 
Les producteurs

et les exporteurs r~pondent A la r6duction du prix en rdduisant la quantit6 de

la denr6e qu'ils produisent et exportent. Les consommateurs r6pondent A la
 
reduction de prix en augmentant la quantit6 qu'ils consomment. En se r~f6rant
 
A la Figure III-1, les consommateurs consomment maintenant OPtll. Les
 
producteurs produisent maintenant OPtl2. 
 La quantitd export6e est r6duite de

AB A la quantit6 repr6sent6e par la distance entre OPtll et OPtl2. 
 Le revenu
 
obtenu de l'imp6t sur l'exportation est 6gale A l'imp6t par kilogramme multipli6
 
par le nombre de kilogrammes export6s. 
 Dans la figure cette valeur totale est
 
repr~sent6e par bloc 3. Remarquez que cette surface est limit~e par des lignes

horizontales des Pw et Ptl et des lignes verticales des points Ptll 
et Ptl2.
 

Une fois que l'imp6t est mis en place, les consommateurs nationaux sont dans une
 
meilleure position parce qu'ils peuvent acheter une plus grande quantitd de noix
 
de cajou A un prix moins 6lev6. 
 La valeur acquise par les consommateurs est la
 
surface limit6e par les lignes hotrizontales des points Pw et Ptl et la fonction
 
de la demande diagonale, D. Cette surface peut 6tre vue comme le total du bloc
 
1 et la moiti6 du bloc 2. Les producteurs perdent une plus grande valeur que

les consommateurs ne gagnent. Les producteurs perdent la surface limit~e par

les lignes hiorizontales 
des points Pw et Ptl et la fonction de l'offre
 
diagonale, S. Cette surface peut 6tre vue comme 6tant le 
total des blocs 1, 2,
 
et 3 et la moitid du bloc 4.
 

Le gouvernement gagne la valeur repr6sent6e par le bloc 3. Le r6sultat de
 
l'imp6t c'est le 
transfer de la valeur des producteurs aux consommateurs et au
 
gouvernement. Cependant, remarquez que le processus aboutit A une perte nette
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de la valeur pour la soci~t6, car la valeur prise des producteurs n'est pas

totalement transfdree aux autres groupes. La quantit6 de cette perte nette, dans
 
ce cas, est la valeur reprdsentde par les deux surfaces triangulaires adjacentes
 
au bloc 3 ou bien les moiti6s sup6rieures des blocs 2 et 4. Remarquez que les
 
deux surfaces triangulaires repr~sentant la perte nette en valeur pour la socidt6
 
vont 6tre la somme d'un bloc complet de valeur. Cette perte nette est appellde

la perte de "poids-mort". 
Donc, cette soci~td a abondonn6 un bloc de valeur dans
 
le but de rassembler un bloc de valeur en en imp6ts 
et pour transf6rer une
 
certaine valeur des producteurs aux consommateurs.
 

FIGURE III-1
 

ILLUSTRATION 1 DE L'IMPOT SUR L'EXPORTATION
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Pourquoi peut-on 
s'attendre a une perte nette? L'explication est que la 
reduction dans la production libbre les ressources de la production des noix de 
cajou. Ces ressources 6taient utilisdes de la meileure manibre qui 6tait la 
production des noix de cajou. Si ces ressources ne sont pas utilisdes dans la 
production des noix de cajou elles seront soit inexploit6es soit utilis6es dans
 
le syst~me de production dans lequel leur efficacitd n'est pas 
aussi grande

qu'elle ne l'6tait dans la production des noix de cajou. Le rdsultat serait que

le rendement total de l'6conomie sera rdduit.
 

Malgr6 la perte nette en valeur pour la socidtd, l'imp6t sur l'exportation peut

6tre la 
m~thode la plus efficace pour amasser le revenu disponible du
 
gouvernement. La question est alors: 
 quel est le niveau d'imp6t qui cr~e le
 
plus de revenu? La Figure 111-2 peut 6tre utilis6e pour montrer comment en
 
augmentant l'imp6t d'exportation par 
unitd de denrde on peut augmenter ou
 
diminuer le revenu en 
imp6t obtenu de l'imp6t d'exportation. Nous allons
 
augmenter graduellement l'imp6t d'exploitation de zdro A trois unit6s d'imp6t
 
par unitd de denr6e export6e et nous observerons comment le revenu total d'imp6t
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va d'abord augmenter ensuite diminuer. Nous noterons aussi le total de la valeur
 
(la perte en poids mort- les surfaces triangulaires de chaque c6t6 du bloc de
 
revenu d'imp6t) perdue A travers le processus.
 

En se rf6rant A la Figure 111-2, lorsqu'on impose un imp6t initial (6gale A Pw -
Ptl), le revenu d'imp6t perQu par le gouvernement est bgale A 6 blocs. Ce bloc 
total de revenu est limit6 par des lignes horizontales des points Pw et Ptl et 
par des lignes verticales des points Ptll et Ptl2. La perte de poids mort est 
6gale A un bloc. Maintenant, si l'imp6t est augment6 par une unitd de valeur, 
l'imp6t total par unit6 de denr6e sera la diffdrence entre les point Pw et Pt2. 
Le revenu total de l'imp6t sera maintenant 6gal A 8 blocs. Ce bloc de revenu 
total est limit6 par des lignes horizontales des points Pw et Pt2 et par des 
lignes verticales des points Pt2l et Pt22. La perte totale de poids mort est
 
maintenant 6gale A quatre blocs. Donc, en augmentant l'imp6t, le revenu total
 
de l'imp6t ainsi que la perte totale de poids mort ont tous 
les deux augmentd
 
par deux blocs de valeur et le poids mort total a augmentd de trois blocs
 

FIGURE 111-2
 

ILLUSTRATION 2 DE L'IMPOT SUR L'EXPORTATION
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Lorsqu'on augmente une troisihme fois l'imp6t par unit6, de sorte qu'il soit 6gal

A Pw - Pt3, le revenu total diminu A une valeur de 6 blocs, alors que la perte

totale de poids mort augmente d'une valeur de 9 blocs.
 

Bien s~ir, 1'exemple utilis6 dans cette pr6sentation est tr6s simplifi&. On a
 
suppos6 que les pentes des courbes de demande et d'offre sont 6gales A plus 0,5
 
ou moins 0,5. Dans une analyse rdelle, il serait bien peu probable que les deux
 
courbes aient une m~me valeur absolue pour leur pente. Cependant, le but de
 
cette d~monstration -- d6montrer l'importance de l'analyse de la mise en place
 
d'un imp6t sur l'exportation pour g~n6rer des revenus -- a dt6 atteint.
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SECTION IV
 

INSTRUMENTS DE MISE EN PLACE DE POLITIQUE
 

Les instruments de politique sont les mesures individuelles que le gouvernement
 
prend pour influencer les prix et le comportement des producteurs et des
 
consommateurs afin d'atteindre un objectif de politique ddfinie. 
Lorsqu'on les
 
traite s6paremment, les instruments de politique sont souvent nommds politiques.
 
De 1A, une "politique" peut 6tre un instrument unique de politique ou bien une
 
s6rie d'instruments de politique contribuant A atteindre un ojectif de politique. 
Les instruments de politique ayant rapport avec la politique agricole ont des
 
effets A un ou aux trois niveaux suivants: (1) le niveau macrodconomique, (2)
 
le niveau micro6conomique de l'entreprise individuelle 
et (3) le niveau de
 
commerce international.
 

A. Instruments de Politique au Niveau Macro6conomique
 

Les instruments de politique au niveau macrodconomique peuvent avoir la plus 
grande influence sur les activitds individuelles des producteurs et des 
consommateurs; pourtant, c'est A ce riveau que le conflit entre les objectifs
 
nationaux et les objectifs du secteur priv6 peuvent aboutir A l'6tablissement
 
des instruments de politiques qui conuraignent ou dtablissent une discrimination
 
contre la croissance du secteur agricole. Les instruments de politique au niveau
 
macro6conomique incluent (1) le taux d'6change en devises, (2) le taux de salaire
 
minimum et (3) le taux d'int6rdt et le capital emprunt6. Ces trois instruments
 
de politique sont appel6s macro-prix par certains analystes de politique.
 

Le taux d'6change de devises ainsi que le taux d'int6r~t sont tous les deux tr~s
 
influenc6s par les activitds ayant la plus grande prioritd du gouvernement: la
 
gestion du budget (politiques fiscale et mon~taire), l'inflation, et les termes
 
de commerce 
entre les secteurs urbain et rural. Donc, il est compr6hensible
 
que des conflits peuvent surgir entre 
les objectifs nationaux en rapport avec
 
le secteur agricole et un secteur 
industriel important. Ces conflits peuvent
 
surgir A cause de la 
structure, c'est A dire, les changemen* d6libdr~s de la
 
politique nationale ou bien par d6faut comme 
lorsque les problhmes budg6taires
 
et l'inflation ne peuvent )a:- etre contr6l6s. Cependant, les personnes qui
 
d6cident de la politique au ,liveau national et au niveau du secteur 
agricole
 
doivent 6tre conscients des effets des changements dans ces macro-prix dans les
 
diffdrents 
secteurs de l'6conomie pour s'assurer que les changements dans ces
 
variables re~oivent toute l'attention voulue.
 

B. Instruments de Politique au Niveau Micro6conomique
 

Avant que l'importance des macro-prix sur le d6veloppement de l'agriculture ne
 
soit reconnue, la politique mettait l'accent sur l'influence des prix ayant un
 
lien direct avec l'agriculture. Donc, la politique agricole metteait l'accent
 
sur les prix faisant face aux producteurs et aux marchands de produits agricoles.
 
Les instruments de politique utilis6s pour influncer ces prix au niveau
 
microdconomique incluent:
 

Investissement publique dans les produits 
et les services de facilit6:
 
L'investissement publique qui affecte les revenus et 
les frais A travers
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toute l'6conomie, est le mieux d~montr6 en ameliorant les infrastructures 
publiques -- les routes, les ponts, les ports, etc. L'investissement dans
 
l'infrastructure est le mieux support6 
 par les sp6cialistes du
 
d~veloppement comme 6tant la catdgorie des 
instruments de politique qui
 
contribuent le plus clairement au ddveloppement de l'dconomie. Le
 
d~veloppement de l'infrastructure rdduit les co~tts du transport priv6 et
 
de la, 6largit la rdgion de laquelle ou A laquelle les produits peuvent
 
6tre commercialis~s. Ceci, non seulement aide 
le secteur agricole mais
 
aussi ddveloppe le march6 pour les commerces se trouvant dans les zones
 
urbaines.
 

L'investissement 
 publique dans !a r~chcrche en production, en
 
commercialisation et en utilisation: 
 Les investissements publiques dans
 
le rassemblement et le transfer d'informations augmentent aussi la surface
 
des zones de marchds; et ceci A travers le flux d'informations et en m~me
 
temps ils mettent en valeur la concurrence et l'efficacite des transactions
 
du march6.
 

L'iniestissement publique dans l'enseignement et la 
 formation
 
prof sionelle: L'investissement publique dans l'enseignement augmente
 
la pr,.Auctivite des citoyens et, de 1A, leur capacitd de crder un revenu.
 

L'investissement publique dans la r~cupdration de la terre et dans le
 
ddveloppement des ressources aquatiques: L'investissement publique dans
 
le ddveloppement des ressources de la terre et des ressources aquatiques
 
(comme les projets de rdcup6ration de Balahna) augmentent la base
 
d6termin~e des ressources de la nation et ils peuvent payer des dividendes
 
positifs s'ils sont mis en place correctement.
 

Imp6ts, subventions, et restrictions quantitatives sur des inputs 
et
 
outputs spcifiques: Ils peuvent tous 6tre appliquds A trois niveaux:
 

a. 	Au niveau des inputs achet6s, ex., une subvention sur un produit
 
chimique agricole ou un imp6t sur les salaires agricoles
 

b. 	 Au niveau du produit final, ex., un imp6t ou une subvention ou
 
une restriction quantitative sur les denrdes agricoles.
 

c. 	Au niveau de la consommation, ex., subventions des consommateurs
 
ou limites quantitatives sur certaines denrdes.
 

C. Instruments de Politique au Niveau de Commerce International
 

Ces instruments sont gdneralement reconnus comme 6tant 
les imp6ts, les
 
subventions, et 
les restrictions quantitative mises sur les denrdes export6es
 
ou import6es. 
 Cependant, il y a un effet considdrable sur le commerce
 
international de la part de 
 plusieurs investissements publiques.
 
L'investissement publique dans les installations portuaires et dans la formation
 
du personnel pour faire fonctionner ces installations en est un exemple 6vident.
 

30
 



D. Classer ou Donner la Priorit6 aux Politiques de Mise en Place
 

Il y a un accord gdn~rale entre les sp6cialistes du ddveloppement disant que la
 
certitude d'obtenir des effets b~n6fiques sur le d6veloppement diminu avec le
 
d~placement des investissements publiques en produits et services de facilit~s
 
vers l'influence du niveau et de la stabilit6 des prix d'inputs 
et d'outputs.

Les effets b~n~fiques des investissements en produits et services de facilit~s
 
sont largement accept~s. R6ciproquement, les effets b6n6fiques des politiques
 
pour influencer le niveau 
des prix d'input et d'output pour atteindre les
 
objectifs de non-efficacitd sont 
largement mis en question. Finalement, on
 
reconnait de plus en plus que la politique du niveau du secteur doit 6tre
 
compatible avec la politique macro6conomique. Les politiques qui affectent les
 
variables macro~conomiques telles que le taux de changes, les salaires et le taux
 
d'int~r~t ont une influence dominante sur la valeur de la plupart des prix dans
 
une 6conomie.
 

Les politiques macro6conomiques 6tablissent le termes commerciaux 
entre les
 
secteurs urbain et rural et soit elles encouragent soit elles p~nalisent la
 
production agricole. Les investissements en produits et services de facilitds
 
et la correction des erreurs du march4 augmente l'efficacit6 des ressources au
 
sein de l'dconomie et de cette fa~on ils augmentent le revenu national. Les
 
politiques qui affectent 
les prix d'input et d'output sont plus difficiles A 
mettre en place et A 6valuer et souvent elles d6forment l'utilisation efficace 
des ressources d'une mani~re qui n'est pas 6vidente au d6but. Les effets A court 
terme et A long terme de la manipulation des prix ont souvent des effets opposes 
sur l'efficacit6 de l'utilisation des ressources et sur le revenu national.
 
Finalement, le fait que ces politiques encouragent les activit~s de recherche
 
de loyer implique que les mau, Ais effets des politiques seront difficiles i 
inverser m~me s'ils sont reconnus.
 

Vu l'accord gdn~ral sur la possibilit6 d'obtenir des b6n6fices positifs A partir
de la mise en place de la politique, l'approche la plus 6vidente pour choisir 
les politiques A mettre en place est d'abord de se concentrer sur les politiques
qui aligne les macro-prix avec la stratdgie globale de d6veloppement de la
 
nation. Le macro-prix le plus important et qui affecte les prix regus par les
 
producteurs agricoles est le 
taux de change mon6taire. L'importance est donn~e
 
ensuite aux politiques de la nation concernant les taux des salaires et les taux
 
d'int6r~t. Ensuite par ordre de priorit6 on a les politiques qui corrigent les
 
erreurs de march6s et influencent le niveau des produits et des services. 
Comme
 
ces politiques ont des b6n~fices claires pour le d~veloppement 6conomique, leur
 
priorit6 est quelque peu difficile A mesurer et donc, devrait 6tre mis en place
 
au moment o i les ressources budg~taires le permettent. Finalement, si les
 
ressources budg~taires le permettent ou si l'inquidtude nationale devenant
 
oppressante le demande, les politiques servant A influencer le niveau des coits
 
d'input et d'output pour atteindre les buts de non-efficacit6 doivent 6tre
 
6valudes pour leur mise en place.
 

E. Processus de Mise en Place de Politique
 

Le processus de d~veloppement et de mise en place des poltiques 
(y inclu la
 
politique alimentaire) mentionn6 ci-dessus 
est un processus s~quentiel qui est
 
bas6 sur des fondations 6tablies de politique et de connaissances appropri6es.
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Ce processus sdquentiel est montr6 en Figure IV-i. Dans cette figure, les
 
pyramides sont utilis6es pour mettre l'accent sur le fait que les politiques aux
 
niveaux supdrieurs des pyramides doivent 6tre basdes ou "construites" sur les
 
fondations fournies par les connaissances, les politiques et les r~sultats des
 
politiques aux niveaux infdrieurs. On utilise deux pyramides pour sdparer les
 
politiques gdndrales au niveau national des politiques sectorielles. La
 
politique agricole, reprdsentde par le niveau supdrieur de la pyramide, doit 6tre
 
basde sur sa part du budget national et de la sdrie de services gdndrales du
 
gouvernement fournis A tous les secteurs. Finalement, la part agricole dubudget 
national est basde sur la stratdgie de ddveloppement de la nation, qui peut 6tre 
ou ne pas 6tre une stratdgie de "d'abord l'agriculture". 

La pyramide infdrieure met l'accent sur le fait que les politiques
 
macrodconomiques, telles que les salaires et les taux d'intdr~ts, les politiques
 
fiscale et mon~taire, ddterminent le taux de change de devises. Le taux de
 
change combind avec les politiques d'6changes commerciales, sont une expression
 
de la stratdgie de ddveloppement de la nation. Une poltique commerciale libdrale 
et un taux de change ddtermin6 par le march6 favorisent le ddveloppement agricole 
en comparaison avec un taux de change surestim6 et un politique commerrciale 
restrainte qui favorisent les fabricants et les consommateurs urbains. Un taux
 
de change surestim6 augmente les prix pour les acheteurs internationaux des
 
produits fabriquds a l'6chelle nationale. Aussi, il diminue le prix des
 
importations pour les consommateurs nationaux. Dans cette situation, les
 
importations de riz, par exemple, seraient encouiragdes alors que les
 
exportatiopns de noix de cajou et de riz seraient ddcouragdes. Donc, la
 
politique agricole doit 6tre basde sur une fondation macrodconomique favoranle
 
qui est 6tablie au niveau national. Nous mettons l'accent sur ce point parce
 
que la politique macro~conomique a 6t6 souvent 6tablie sans prendre en
 
considdration les besoins de l'agriculture.
 

Une fois qu'on a 6tabli la politique nationale et qu'on a ddcidd du budget 
agricole, on peut alors ddvelopper la politique agricole spdcifique. Ce 
processus est montr6 dans la partie supdrieure de la pyramide en Figure IV-i. 
Cette pyramide montre que les instruments de la politique doivent 6tre basds sur 
les objectifs de la politique agricole, sur la stratdgie de la mise en place des 
objectifs politiques et sur la connaissance de la situation telle qu'elle est 
ddfinie par les informations commerciales et de production. La disposition des 
instruments de politique sur la pyramide a pour but d'illustrer le niveau 
croissant de complexit6 au fur et A mesure que les instruments sont enfoncds dans 
des problbmes de plus en plus spdcifiques. Par exemple, le changement des prix 
d'inputs (via une subvention) est une intervention directe sur le marche et va 
entrainer un probl~me de gestion 6conomique plus complexe pour le gouvernement 
que ne le ferait des programmes de recherche et de vulgarisation qui r~pondraient 
aux besoins du producteur tel que le ddfinissent les forces libres du march6. 
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FIGURE IV-I
 

LA SEQUENCE DU DEVELOPPEMENT ET DE LA MISE EN PLACE DE LA POLITIQUE
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 POLITIQUES COMMERCIALES
 
TAUX SALARIAL ET TAUX D'INTERET POL. FISCALE POLITIQUES MONETAIRE
 

MACRO POLITIQUES
 

OBJECTIFS DE POLITIQUE NATIONALE
 

F. 
 Evaluer les B6n6fices et les Coats des Politiques
 

Comme les interventions du gouvernement peuvent avoir des mauvais effets et des
effets inattendus et comme l'accomplissement de plusieurs objectifs de politiqueest obtenu Aun certain coat (en termes d'une r~duction dans le revenu national),
il est important pour les personnes en charge de d6cider de la politique d'avoir
 
certaines mrthodes pour 6valuer les effets probables et les coats des objectifs

de la politique consid6rds. Ceci est 
l'objectif de l'analyse quantitative de
 
la politique.
 

L'analyse quantitative et traditionnelle de 
la politique exige de nombreuses

donn6es ainsi 
qu'une capacitd analytique--ce sont deux facteurs 
qui sont
gdndralement rares dans les pays ddveloppds.
sous 
 Pour r6soudre ce problbme
 

33
 



partiellement on peut utiliser une mdthode d'analyse de politique qui consid~re
 
ces limites en mettant l'accent sur les donndes du budget agricole ainsi que les
 
m~thodes analytiques simples. L'approche de la mdthode d'Analyse de Politique
 
par Matrice (APM)13 est de comparer les coCits priv6s et sociaux, les revenus et
 
les profits des systbmes importants de production agricoles.
 

L'APM ddtermine l'ensemble des pertes ou des profits sociaux et privds qui sont
 
produits par un syst~me de production particulier, selon le type d'instruments
 
de politique donnd. Les profits privds et sociaux peuvent diverger lorsque le
 
gouvernement impose une subvention ou un imp6t sur le syst~me de production de
 
sorte que la vraie ressources des frais du systbme, c.h.d, le coct social, est
 
diff6rent du coCit priv6. Le profit social est une mesure de l'efficacitd
 
dconomique du systbme. Les profits privds sont utilis6s p ur encourager ou
 
d~courager les producteurs privds en vue d'un syst&me particulier. La diffdrence
 
des profits sociaux et priv~s est le coft (ou la valeur) de la politique 6tablie
 
et utilis6e par le systbme.
 

En d~pit de sa simplicit6, I'APM a une condition requise pour les donndes du
 
budget agricole qui limites son utilit6 dans certains cas. Cepend'nt, ce besoin
 
de donndes, associd avec la ddcision d'utiliser I'APM dans l'analyse de
 
politique, peut motiver la premibre 6tape dans le processus: le rassemblement
 
de donndes du budget agricole.
 

D'autre approches plus simples peuvent 6tre utilisdes d'abord pour s'ajuster A
 
la base actuelle d'informations disponible. Comme cette base de donndes est
 
approuvde et que les analystes sont form~s, on peut inventer ou adapter et mettre
 
en place des modbles plus dlabor6s d'analyse et de contr6le de politique.
 

13Rf6rence No. 9, Chapitres I et II.
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SECTION V
 

CONDITIONS PREALABLES POUR UN PROGRAMME REUSSI DE POLITIQUE ALIMENTAIRE
 

Pour qu'un programme de politique alimentaire r~ussisse, certains facteurs
 
doivent soit 6tre 
en place a priori ou bien ils doivent 6tre mis en place par

dtape et d'une manihre efficace avec le programme de politique. Si cette
 
capacit6 de mettre en place et de contr6ler le programme n'est pas assur~e alors
 
il y aura tr~s peu de 
chances que les rdsultats rdpondent aux buts de la
 
politique 6tablie. Les trois 
facteurs critiques incluent les 6l6ments (1)

politiques, (2) macrodconomiques et (3) administratifs.
 

A. Facteur Politique
 

Le facteur politique contient les 6lments qui sont caractdris6s par le traits
 
politiques. 
Ces 616ments vont au delA de la politique en elle-m~me et ils sont
 
d~finis dans l'arbne politique. Cependant, du fait qu'ils soient critiques pour
 
un programme rdussi de politique, ils doivent 6tre assez 
solides pour d~passer

les 6vbnements politiques principaux tels que les 6lections et les changements
 
gouvernementaux. 
Aussi, pour pouvoir garder cette aide, ils doivent 6tre assez
 
claires pour 6tre compris et acceptds par la majorit6. Les 6l6ments politiques
 
critiques sont lc.s suivants:
 

1. Objectifs ddfinitifs
 

Les objectifs de base de 
la politique alimentaire doivent 6tre 6tablis d'une
 
manihre ddcisive. lls doivent 6tre formulds pour une vue A long terme et 
ils

doivent ftre suffisamment solides pour rdsister 
aux obstacles qui sont
 
temporaires ou de nature politique.
 

2. Consentement politique et social
 

Une comprdhension totale par 
tout l'6vantail socio-politique est essentielle.
 
Bien qu'il soit difficile de l'avoir, un consentement total est important. 
Une
 
politique alimentaire donnde a peu de chance de rdussir sans le consentement et
 
l'aide politique de la part des membres et 
de leurs reprdsentants.
 

3. Uniformitd et 
intdgrit6 dans la rdalisation
 

Pour qu'un programme de base de politique alimentaire rdussisse il faut qu'il

soit fait d'une manibre uniforme et prdcise. La prdcision assure l'intdgrit6

dans la mise en oeuvre. Des changements frdquents et brusques 
ou bien des
 
incohdrences vont mener A la ddtdrioration de la confiance dans le programme et
 
au retrait de l'aide.
 

B. Facteur Macrodconomique
 

Le facteur macrodconomique contient trois 6ldments qui 
sont intimement relids,

et A moins de les maintenir A des niveaux qui sont rdalistes et significatifs
 
pour l'dconomie, ils sont bien capables d'envenimer tout effort poursuivi dans
 
la rdgion. 
Tous les trois sont trbs sensibles au taux d'inflation, qui lui est
 
affect6 par les politiques fiscale et mondtaire. 
Comme un taux d'inflation peu
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dlevd A long terme facilite la croissance 6conomique, les politiques fiscale et
 
mondtaire bien 6tablies et d~finies seraont la fondation de base pour un cadre
 
macroeconomique solide.
 

1. Taux de change
 

La valeur de la monnaie nationale est reflht6e dans son taux de change vis A vis
 
des autres monnaies, g6n6ralement celles des partenaires commerciaux. C'est le
 
macro prix le plus important qui 6tablit le lien entre l'6conomie nationale et
 
les march6s internationaux. Trois conditions sont possibles, un taux de change
 
sur estimde, 6quitablement mis A prix et sous estimde.
 

Un taux de change 6quitablement mis A prix est le seul qui reflhte le coft
 
6conomique exact des transactions internationales et qui ne cr~e pas un partis
 
pris pour ou contre un certain groupe de gens (urbain et rural), ou une denr~e
 
produite pour la consonmation locale ou i'exportation, ou un produit import6.
 

Une monnaie sousestim6e cr6erait une situation dans laquelle la population rurale
 
serait favorisde puisque les importations cofteraient plus que ce qu'elles ne
 
valent vraiment. Les citadins vont encourir une taxe implicite, qui sera
 
transferde aux A la population rurale sous la forme de prix internes plus 61ev~s
 
pour les denr6es agricoles. Une situation pareille encouragerait la production
 
de denrdes d'exportation et sanctionnerait la production de denr~es non­
commerciables, ce qui m~nerait A une mauvaise r6partition des ressources au sein
 
du secteur agricole. Une monnaie sous estim~e est, cependant, l'expection plut6t
 
que la r~gle.
 

Une monnaie surestim6e est un fait trbs commun dans beaucoup de pays sous
 
d~velopp6s, avec des consdquences tr~s ndfastes sur le secteur agricole et sur
 
l'6conomie en g6n6ral. Un exemple est le meilleure moyen de d6montrer les effets
 
n6gatifs qui rdsultent d'une monnaie sur estimde:
 

Cadre: La force principale qui affecte les raisons r6elles exprim6es dans
 
les prix du march6 est le taux d'inflation d'une nation par rapport a ces
 
partenaires de commerce et par rapport au caux de change officiel. Ces
 
deux facteurs sont fortement affectds par les politiques gouvernementales
 
lides au r6le de l'agriculture dans le processus du ddveloppement national
 
et l'6change d'6quit6 et d'efficacit6 par rapport aux termes d'6change.
 
commerciaux entre les secteurs urbain et rural. Les termes d'6changes
 
commerciaux entre les populations rurales et urbaines ont rapport aux prix
 
relatifs des produits et des services produits par ces deux groupes. Le
 
groupe rural produit essentiellement les denrdes agricoles commerciables
 
(exportation) ou non-commerciables (non-exportation). Le groupe urbain
 
produit g6n6ralement des denr~es et des sevices non-exportables (souvent
 
avec des inputs import6s) qui sont vendus A la population rurale.
 

Cons~quences d'une monnaie surestime: Si le gouvernement est fortement
 
enclin A fournir les produits alimentaires A des coots peu 6lev6s A une
 
large circonscription urbaine, l'instrument de politique efficace pour
 
atteindre ce but est, dans ce cas, un taux de change sur estim6. Ceci va
 
diminuer le coat des importations, y inclu les denr~es alimentaires et
 
les inputs imDort6s et utilis6s par les industries urbaines, et va
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augmenter le prix des exportations. Cette politique pdnalise le secteur
 
agricole en diminuant le prix internes des denrdes consomm~es au sein de
 
la nation et en augmentant le prix pour les acheteurs internationaux des
 
denrdes produites pour l'exportation. Donc, les importations 
sont
 
encouragdcs alors que les exportations sont ddcourag6es et que les termes
 
d'6changes commerciaux internes sont retourn~s contre le secteur agricole.
 

Une monnaie surestimde a tendance A crier des ddficits budgdtaires comme
 
les 
revenus du secteur agricole diminus et que l'assistance publique au
 
secteur urbain augmente, composde par la migration rurale. Souvent ces
 
deficits budgdtaires sont 6quilibrds par des pr~ts gouvernementaux de la
 
banque centrale. Ces prdts augmentent l'approvisionnement d'argent et 
aboutissent A des taux d'inflation plus 6levds. Le taux d'inflation plus
6lev6 fait que la monnaie devient encore plus sur estimde (A cause au taux
 
d'inflation plus 6lev6 que celui des partenaires de commerce) et la valeur 
des prix internes aux producteurs agricoles est diminude encore plus, de
1A on a diminution de la production agricole et des niveaux d'importations 
plus 6levds.
 

2. Taux d'inter~t
 

Les taux d'int6r~ts refletent le 
 coCit des pr6ts de capitaux pour les
 
investissements A court terme (saisonniers) ou a long terme. 
Normalement, les
 
investissements A long terme sont & un taux plus 6lev6, et ceci est dQ au risque

plus 6lev6 que l'emprunteur peut perdre ce 
capital (prater pour construire une

usine de traitement de noix de cajou 
ou de riz). Les pr~ts pour les
 
investissements saisonniers tels que les 
capitaux d'exploitations pour le
 
traitement, la commercialisation ou la production sont moins coctteux puisque

qu'on peut se d6faire des collat6rales plus facilement et la pdriode impliqude
 
est moindre.
 

De m~me que le taux de change, il y a trois conditions possibles, A savoir (1) 
un taux d'intdr~t ndgatif, (2) un taux d'intdrdt mis A prix d'une manibre 
appropride et (3) un taux d'int6rdt positif excessif.
 

Un taux d'inter~t ngatif (un taux au-dessous du taux d'inflation) na va pas

refldter le vrai coat du capital et va mener A des utilisations qui vont faire
 
une discrimination contre la main-d'oeuvre en tant qu'input. 
De plus, un capital 
ou un financement "bon march6" augmente la demande de capital suppldmentaire qui
exige une expansion mondtaire suppldmentaire. Ceci mane par la suite A des 
tensions d'inflation. L'inflation affecte le taux de change et m~ne au rdsultat 
n6gatif expliqud ci-dcssus.
 

Un taux d'int6r~t positif excessif 
(un taux qui est bien au dessus du taux
 
d'inflation soulignd) pdnalise l'utilisation du capital et favorise l'input de
 
la main-d'oeuvre par rapport au capital. A court terme 
les principaux

utilisateurs du capital tels que la construction d'industries, les industries
 
dependant des inventaires, 
et les usines utilisant plus de capitaux, sont
 
penalisdes au point de rdduire 6normdment l'output et donc l'emploi, ou bien de
 
fermer complbtement leurs installations.
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Il va sans dire qu'un taux d'int6r~t mis A prix de mani~re appropri4e va 
permettre d'avoir des niveaux de prdts ad~quats sans causer des tensions
 
d'inflation, sans ddcourager l'expansion 6conomique, ou bien crder une influence
 
contre la main-d'oeuvre.
 

3. Taux de salaire.
 

Les salaires reflhtent la valeur de la main-d'oeuvre pour les diffdrents talents
 
dont l'6conomie a besoin. On comprend donc qu'un travailleur sans expdrience
 
ne va pas recevoir le m~me salaire qu'un travailleur exp6riment6. N~anmoins,

le niveau de salaire moyen dans l'dconomie a le m~me effet que les taux
 
d'intdr~ts A travers leur valeur relative, 
ce qui veut dire si le salaire est
 
sur estimd, sous estimd, ou mis A prix de manibre appropride. Deux exemples de
 
la combinaison du taux d'int6rdt et du taux de salaire peuvent suffire A montrer 
leur effet ndgatif potentiel sur un programme de politique alimentaire.
 

Cadre: Souvent les gouvernements ont l'objectif d'augmenter les salaires
 
et de choisir des taux minimums de salaires en tant qu'une m6thode directe
 
d'augmenter le salaire des travailleurs. D'un autre c6t6, les coCits
 
d'int6rdt rdduits sont souvent dans le but d'encourager l'investissement.
 
Malheureusement, ces politiques aboutissent 
souvent A une rdduction 
d'emploi et de revenu total national. 

Consdquence possible de salaires 6levds et de coft d'intdr~t 6levd: Premier
 
exemple. Les cofts 6lev6s artificiellement de la main-d'oeuvre ou les
 
coCLts peu 6levds 
du capital vont encourager le ddveloppement des
 
technologies A main-d'-uvre rdduite et utilisant une forte intensitd 
de
 
capital. Ceci, car linnovation essaie de conserver l'utilisation de
 
facteurs de production aux coCits 6levds. Dans ce cas, l'utilisation d'un
 
facteur au coCit dlev6, la main-d'oeuvre, serait rdduit, alors que

l'utilisation du capital serait augmentde. 
 Comme la main-d'oeuvre est
 
ddp!ac6e artificiellement sans trouver l'emploi alternatif de production,
 
le revenu total national diminue. Le ch6mage ou le sous-emploi finissent
 
par la migration aux zones urbaines qui ont tr~s peu ou qui n'ont rien A
 
offrir pour les fermiers sans profession particulihre. Si la production
 
de nourriture diminue, on a besoin de niveaux d'importations plus 6levds
 
pour parer aux ddficits.
 

Deuxibme exemple: L'investissement publique qui affecte les 
revenus et
 
les coits, est le mieux mat~rialisd par l'allocation de fonds de recherche
 
pour amdliorer l'agriculture et les technologies de traitement (c.A.d. des
 
viridtds au rendement plus 6lev6 et une manutention de post-rdcolte ainsi
 
q-'une technologie amdliordes). Pour que les nouvelles technologies soit
 
adoptdes, elles doivent 6tre approprides pour ceux qui veulent les adopter.

Ceci implique que celui qui veut 
les adopter est capable d'utiliser la
 
technologie et que cette derni~re est 6conomiquement rentable. Le fait
 
que l'efficacitd dconomique soit ddfinie par les prix spdcifiques du marchd
 
relie directment ce type de recherche au dilemme du capital contre la main­
d'oeuvre. La possibilitd de perte est 6norme. Premihrement, si les 
recherches n'ont pas les informations appropri6es des prix du capital et 
celui de la main-d'oeuvre qui font face A celui qui les a adoptdes, la 
technologie developpde ne sera pas appropride, et elle ne sera pas adoptde. 
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Dans ce cas, 
la production n'est pas encouragde, ce qui crde plus de

tension au niveau des programmes de politique alimentaire. Deuxibmement,

la recherche va non seulement faire perdre les fonds de recherche, mais

elle va aussi contribude A la prdservation des ddformations dans
 
l'utilisation efficace des 
ressources.
 

C. Facteur Administratif, Technique, et Financier
 

A part le fait d'dtre affectd par les facteurs politiques et les macro facteurs,
le succds d'un programme de politique alimentaire va d6pendre aussi de la qualit6
des ressources administratives et techniques utilisdes 
ainsi que de l'aide
financibre pour couvrir les frais contractds. 
 Ce qui suit est un bref aper~u

des 616ments de ce facteur.
 

1. Capacit6 administrative
 

Le type de connaissances administratives n~cessaire pour gdrer et mettre en place

un programme de politique alimentaire bas6 sur le commerce est rare dans les pays
en voie de ddveloppement. 
Cette situation est rendue difficile par des salaires
publiques 
peu 6lev~s, des chiffres d'affaires du personnel 
tr~s 6lev~s, un
personnel ittexp~riment6, et 
des p6nuries d'6quipements. Une formation
supplmentaire, des salaires proportionnds ainsi que des objectifs politiques

claires et ddfinis contribueraient A surpasser ces 
contraintes.
 

2. Capacitd analytique, technique, et de recherche
 

C'est dans ce domaine, peut &tre, 
et dans le paragraphe 3 ci-dessous, qu'on peut
trouver le "talon d'achille" de la plupart 
 des programmes publiques

administratifs. 
 La capacit6 inaddquate analytique, technique, et de recherche
mdlangde A une base d'informations de qualit6 douteuse produit des r4sultats quientrainent de mauvaises recommendations aux personnes en charge de ddcider de
la politique, 
et donc de prendre des ddcisions. T6t 
ou tard les personnes

ddcidant 
de la politique apprennent 
A ne pas avoir confiance en ces
recommendations, ils commencent A dtablir leur propre base de donn6es et prennent
des decisions se basant seulement sur les approximations et sur leur intuition.
 
Les ddcisions de politique, qui sont soutenues par cette base, deviennent des
ddcisions politiques, ddpourvues de 
contenu analytique. Les ddcisions sont
faites "ad hoc" sans aucune 6valuation de l'effet potentiel antdrieur A la mise
 en place, et sans 
aucune 6valuation des ramifications au-delA du but politique

immddiat des faiseurs de politique.
 

La capacit6 analytique, technique et de recherche doit 6tre 
appliqude aux
diffdrents niveaux 
et pour les diffdrents rdsultats obtenus. 
 Les rdsultats
 
analytiques et de recherche sont communiques aux faiseurs de politique au moment
 et sous la forme approprids pour qu'ils puissent prendre leur ddcisions se basant
 sur des informations 
correctes. L'utilisation horizontale 
des rdsultats de

recherche est importante pour les autres minist~res et les 
autres institutions
 
comme 
la Banque Centrale, le Minist~re de la Planification, de l'Agriculture,

du Commerce, etc. , chacun ayant un lien avec la 
question principale de la
politique alimentaire. Par expmple, la Banque Centrale veut savoir combien de
riz va 6tre fort probablement impor-d dtant donnd que ceci va affecter la somme
ndcessaire de devises 6trang~res, le budget, l'allocation du budget, etc.
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L'utilisation des r6sultats de recherche est n6cessaire pour guider les efforts
 
de recherche dans le ddveloppement de l'agriculture. Par exemple, sans les
 
param~tres dconomiques liant le d6veloppement des technologies de production et
 
de post-rdcoltes 
au syst&me du march6, il serait impossible d'6valuer le
 
potentiel d'adoption par les fermiers et les participants dans le syst~me du
 
march6. Trbs souvent les technologies 6taient considdrer comme appropri~es mais
 
elles n'6taient pas adopt6es, tout simplement A cause du fait que les aspects

socio-dconomiques 6taient oublids 
(les machines chinoises de battage du riz?).

Parfois des technologies sont adoptdes A un rythme incroyable et tout le monde
 
se vante de leur 
succ~s sans 6tre capable d'expliquer le pourquoi, ou bien
 
d'6valuer les ramifications de telles adoptions (les petites minoteries dans le
 
sud?).
 

Ci-dessous nous 
avons donn6 la liste de certains types d'analyses et de
 
recherche, 6conomique et technique, qui doivent 6tre entrepris. Certains doivent
 
l'8tre continuellement et d'autres pas, 
dans le but de mettre en place avec
 
succds une politique alimentaire pour la nation. 
La liste n'est en aucun cas
 
exhaustive et elle s'allongera avec la mise en place du programme.
 

Production du riz: Ceci va comprendre l'analyse de la production du riz,
 
le rendement, la region, et les projections par syst~me, le coat 
de
 
production par syst~me, l'adoption et 
l'adaptation de technologies, les
 
changements dans les formes 
de production, les ddveloppement potentiels
 
pour augmenter les rendements, etc.
 

Commercialisation 
du riz: Analyses pdriodique et mise A jour de la
 
structure, de la conduite et du rendement du systbme de commercialisation
 
du riz. Certaines des informations et des analyses critiques vont inclure
 
les prix et les marges du niveau des fermes A celui des consommateurs par

6tape de commercialisation, les prix et les volumes par niveau de
 
commercialisation A des intervales p6riodiques spdcifiques, les coats de
 
commercialisation par fonctions, etc.
 

Utilisation du riz: Formes d'utilisation du riz par revenu et par groupe
 
ethnique, utilisation industrielle, rdgion, autres utilisations, etc.
 

Commerce du riz: 
 Contr6le du commerce r6gional du riz pour connaitre le
 
mouvement 
du flux et les raisons, et de 1A les consequences sur la 
production nationale, la commercialisation et la consommation, etc. 

Avantage comparatif: Puisque 
le riz est une denr~e commerciable la
 
question d'avantage comparatif est donc 
critique. Comme l'avantage

comparatif 
est un terme relatif, des mises A jour pdriodiques sont 
cruciales pour 6valuer ses changements, de sorte A dtablir une politique 
alimentaire qui y correspond. 

Production et commerce international du riz: 
 Le riz est une denr~e
 
"finement" commercialis6e o de faibles chiangements de volume dans le
 
march6 international cr~ent des changements majeurs dans le prix mondial.
 
Des mises A jour pdriodiques sur la situation internationale du riz sont
 
essentielles pour maintenir en place le programme alimentaire interne.
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D6veloppement de modules et de syst~mes d'analyse: 
 Puisque certaines des
 
analyses et des recherches seraient r~p~titives, et que le changement de
 
personnel continuera A tourmenter le secteur publique, ce 
type d'analyse

et de recherche devrait 6tre mis 
 sous forme de standard et
 
institutionnalis6 autant que possible. 
De m~me, l'utilisation du secteur
 
priv6 ou des institution de recherche b~n6voles en dehors du gouvernement

peuvent fournir d'excellentes ressources analytiques et de recherche ainsi
 
qu'une tr~s bonne continuit6.
 

3. Base d'information et de qualit6
 

Puisque la qualitd des 
resultats va refldter la qualit6 des informations
 
utilisdes, le besoin d'une base d'informations sare et l'acc~s A l'information
 
rdgionale et internationale sont critique. Pour l'analyse de 
la politique

alimentaire, les informations dont on a besoin sont bien reflhtdes dans le type

d'analyse qui a 
besoin d'dtre entrepris (voir No. 2, ci-dessus.) La plupart des
 
informations vont 6tre limitdes aux volumes, 
aux prix, aux marges, aux coats,
 
aux profits, ainsi qu'aux rapports sur la situation prdpar6s par les principaux
 
pays commerciaux tels que les U.S.A., l'Indon6sie, la Thailande, etc.
 

L'accds aux informations rdgionales peut 6tre obtenu par le biais des ambassades,

l'Institut de Commerce International A Genive, l'Association Ouest Africaine du 
Ddveloppement du Riz, ou bien par le biais d'abonnements directs aux sources
 
publiques des pays approprids.
 

4. Ressources financiires
 

Alors que la question et le d~fi de la politique alimentaire est ddja dans
 
l'agenda des Minist~res de la Planification et de 1'Agriculture, les ressources
 
financiires suppl~mentaires sont n6cessaires pour moderniser la 
 base
 
d'informations et am6liorer les connaissances analytiques 
et de rechezche du
 
personnel. Alors qu'une approche de projet standard peut 6tablir cette premiere

phase, l'engagement financier pour les coats p6riodiques doivent 6tre assur6s
 
pour continuer le programme quand le projet est terming.
 

Des buts r~alistes de projet et de programme de politique sont essentiels pour

6viter les promesses que les ressources financi~res ne sont pas capables de
 
livrer et, d'un autre c6td, 
6viter de mettre en place des objectifs qui sont
 
au-dessous du potentiel qui peut 6tre atteint.
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